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déposée par Mme Pécriaux, M. Dodrimont, Mme Cremasco, MM. Lepine, Janssen et Bierin (Doc. 506 (2020-2021)
N° 1)...................................................................................................................................................................................24

Désignation d’un rapporteur

Intervenants : M. le Président, M. Fontaine............................................................................................................24

Exposé de Mme Pécriaux, coauteure de la proposition de résolution

Intervenants : M. le Président, Mme Pécriaux........................................................................................................24

P.W. – C.R.I.C. N° 41 (2021-2022) – Lundi 18 octobre 2021



Discussion générale

Intervenants : M. le Président, MM. Dodrimont, Bierin, Desquesnes, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie
et de la Mobilité.......................................................................................................................................................25

Examen et vote des amendements

Intervenants : M. le Président, MM. Desquesnes, Dodrimont, Mme Pécriaux.......................................................26

Vote sur l’ensemble.............................................................................................................................................................27

Confiance au président et au rapporteur...........................................................................................................................27

Interpellations et questions orales......................................................................................................................................27

Question orale de M. Bellot à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur «  la remise en état des
voiries régionales et des nombreux ouvrages d’art »

Intervenants : Mme la Présidente, M. Bellot, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité........27

Question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la rénovation du
Grand-Pont de Couvin »

Intervenants : M. le Président, M. Fontaine, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité..........29

Question orale de Mme Sobry à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la gouvernance de
la SOFICO »

Intervenants : M. le Président, Mme Sobry, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité..........30

Question  orale  de  Mme Vandorpe  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
contournement de Lessines »

Intervenants : M. le Président, Mme Vandorpe, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité....31

Interpellation  de  M. Desquesnes  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
procrastination de l’action climatique du Gouvernement wallon » ;

Question orale de M. Hardy à M. Henry, Ministre du Climat,  de l’Énergie et  de la Mobilité,  sur « le respect  des
objectifs climatiques contenus dans la Déclaration de politique régionale (DPR) »
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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 3 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

AUDITIONS

RAPPORT ANNUEL 2020 DE LA COMMISSION
WALLONNE POUR L’ÉNERGIE (CWAPE)

RAPPORT ANNUEL SPÉCIFIQUE 2020 DE LA
COMMISSION WALLONNE POUR L’ÉNERGIE
(CWAPE) CONCERNANT L’EXÉCUTION DES

OBLIGATIONS DE SERVICE PUBLIC
IMPOSÉES AUX FOURNISSEURS ET

GESTIONNAIRES DE RÉSEAU

RAPPORT ANNUEL SPÉCIFIQUE 2020 DU
SERVICE RÉGIONAL DE MÉDIATION POUR

L’ÉNERGIE DE LA COMMISSION WALLONNE
POUR L’ÉNERGIE (CWAPE)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur :

- le  rapport  annuel 2020  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE) ;

- le  rapport  annuel  spécifique 2020  de  la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE)
concernant l’exécution des obligations de service
public imposées aux fournisseurs et gestionnaires
de réseau ;

- le  rapport  annuel  spécifique 2020  du  Service
régional  de  médiation  pour  l’énergie  de  la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Fontaine est désigné en qualité de rapporteur.

Audition de M. Renier, Président du Comité de
direction de la Commission wallonne pour l’énergie

(CWaPE)

M. le Président. – La parole est à M. Renier.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –
Monsieur  le  Président,  Mesdames  et  Messieurs  les
Députés, Monsieur le Ministre, nous vous remercions de
nous donner la  possibilité  de vous présenter  nos trois
rapports annuels portant sur nos activités 2020, sur les
obligations de service public et sur le service régional
de médiation pour l’énergie.

C’est une satisfaction et une fierté pour nous de vous
détailler tout le travail réalisé durant l’année 2020.

Nos activités sont de plus en plus variées, de plus en
plus étendues, du fait de diverses évolutions législatives
qui nous confèrent de nouvelles missions, de sorte qu’il
est  de  plus  en  plus  difficile  de  concentrer,  en  une
vingtaine de minutes, toutes les réalisations et missions,
mais je vais faire le maximum pour y arriver.  Je vais
donc survoler certains slides.

Mes  collègues,  directeur  et  notre  conseillère  en
contrôle interne et  contrôles de gestion, pourront sous
mon  couvert  éventuellement  donner  davantage
d’explications sur des points précis. 

Je commence par un petit rappel de nos principales
missions. D’habitude, je le fais de façon exhaustive, ici,
je vais vraiment le survoler, parce que je pense que vous
nous  connaissez  bien.  Cette  année,  je  ne  vais  plus
présenter tout cela en détail. Je rappelle tout au plus que
la  CWaPE  poursuit  cinq  types  de  missions,  qui
s’articulent  autour  de  cinq  compétences
interdépendantes, mais fonctionnellement distinctes : 

- une  activité  générale  transversale  de  réalisation
d’études, d’avis, de propositions, de rapports de
contrôle ;

- un volet technique. Il y a pas mal de techniciens
et  ingénieurs  à  la  CWaPE  qui  contrôlent
particulièrement  les  gestionnaires  de  réseau  et
l’activité des réseaux, les investissements dans le
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réseau et le respect des obligations prévues dans
le règlement technique ;

- un  volet  socioéconomique  et  tarifaire  très
important  à  la  CWaPE,  particulièrement
important depuis le transfert de la compétence sur
les tarifs de distribution intervenue voici quelques
années. C’est aussi une direction qui s’occupe du
respect  des  obligations  de  service  public  à
caractère  social.  À  cet  égard,  un  contrôle  est
exercé auprès des fournisseurs des gestionnaires
de réseau ;

- un volet tarifaire consistant à élaborer et adopter
une  méthodologie  tarifaire  dans  le  respect  du
cadre  légal,  à  savoir  le  décret  tarifaire  qui
chapeaute tout l’édifice. La compétence tarifaire
consiste  aussi,  chaque  année,  à  approuver  les
soldes  des  gestionnaires  de  réseaux  et,  à  un
moment donné, d’approuver le revenu autorisé ;

- un volet juridique important. La CWaPE exerce
une activité dans un domaine très complexe, très
pointu. C’est le cas aussi pour le niveau juridique.
Ce travail juridique impose de mener des études
en amont pour minimiser les risques de recours,
parce  que  les  décisions  que  nous  prenons  sont
potentiellement  toujours  très  conflictuelles
puisque  nous  sommes  aussi  un  gendarme  du
marché, à côté de notre rôle de médiateur et de
facilitateur dans le cadre des marchés d’énergie.
Ce volet juridique est important pour mener des
études,  mais  aussi  éventuellement  pour  nous
assister dans le cadre de recours.

Une spécificité wallonne sur laquelle on s’attardera
un peu plus longuement tout à l’heure, c’est le service
régional  de  médiation  pour  l’énergie,  qui  est  un
médiateur  gratuit  –  c’est  important  de  le  dire  –  en
charge des plaintes dirigées contre les fournisseurs et les
gestionnaires de réseaux de distribution.

L’organigramme  de  la  CWaPE,  je  ne  vais  pas
m’étendre  sur  ce  point,  mais  il  reflète  toutes  nos
différentes compétences. En 2020, nous avions 35 ETP,
hormis le personnel d’entretien, occupé à la CWaPE. Je
signale simplement qu’il  y a une unité dorsale que je
dirige et qui s’occupe des marchés publics et de toute
l’intendance  de  la  CWaPE.  Puis,  les  trois  missions
juridique,  tarifaire  socioéconomique et  technique  sont
constituées sous forme des équipes que vous voyez là.
Vous constaterez – j’en parlerai  tout  à  l’heure – qu’il
manque  peut-être  à  notre  estime  une  petite  cellule
communication. Il nous semble que, pour un régulateur,
c’est  vraiment  important.  On  aimerait  bien  que  cet
organigramme évolue dans le futur avec cet embryon de
cellule communication.

La situation au niveau du comité de direction est la
suivante :  mon  mandat  arrivera  à  son  terme.  Il  est
renouvelable, mais il arrive à son terme le 31 mai 2022.
M. Thierry  Collado  ici  présent,  directeur  technique,  a
été  renouvelé  pour  cinq  ans,  le  30 septembre  dernier,
suite  au  processus  d’évaluation.  Mme Liana  Cozigou,

ici  présente  également,  est  entrée  en  fonction  le
1er février 2021 ;  ainsi  que  M. Pardoen,  Directeur
socioéconomique et tarifaire. Je rappelle que la CWaPE
est  indépendante  du  Gouvernement,  mais  que  le
Gouvernement  et  le  Parlement  peuvent  nommer,
révoquer deux observateurs  qui  ont  le  droit  d’assister
avec  voix  consultative  aux  réunions  du  comité  de
direction. Il y a deux observateurs du Gouvernement qui
participent  à  nos réunions du comité de  direction.  Le
Parlement peut également déléguer des observateurs.

Les faits saillants en 2020, en tout cas sur le plan du
fonctionnement interne de la CWaPE, c’est évidemment
d’abord  la  crise  sanitaire  covid,  j’en  parlerai  tout  à
l’heure, pour ses impacts évidemment importants sur le
plan socioéconomique en Wallonie. En ce qui concerne
la  CWaPE,  cela  a  généré  une  nécessité  de  mettre  le
personnel  en  télétravail  forcé.  Pour  le  comité  de
direction,  je  l’ai  dit,  il  y  a  eu  du  mouvement  et  des
désignations  qui  ont  été  décidées.  Concernant  la
dotation 2020 de la CWaPE, on est toujours dans cette
logique,  décidée  en 2019,  d’un contrôle exercé  par  le
Parlement pour renforcer l’autonomie de gestion de la
CWaPE. Le financement est toujours assuré en 2020 à
travers  une  dotation  limitée  à  5,5 millions  d’euros
portée au budget de la Région wallonne. On est sorti de
la  logique  prévue  dans  le  décret  Électricité
jusqu’en 2019.  On  aura  sans  doute  l’occasion  d’en
parler aujourd’hui ou à une autre occasion, mais il nous
semble important de doter la CWaPE de façon pérenne
et  avec  un  budget  probablement  réévalué,  vu  les
nombreuses missions que nous poursuivons.

Le statut de la CWaPE comme UAP a été adapté, et
nous appartenons maintenant à la même catégorie que
les services du médiateur. C’est  un élément important
aussi à souligner. Nous avons poursuivi la réalisation de
la  feuille  de  route  de  la  CWaPE.  Pour  simplifier,
j’insisterai particulièrement sur les actions menées pour
justement  faire  davantage de communication à travers
un  nouveau  site  internet  et  des  capsules  vidéo  plus
didactiques  pour  mieux  faire  comprendre  toute  la
complexité du marché et de certaines thématiques. Nous
avons  aussi  évidemment  commencé  les  travaux  de
préparation relatifs à l’importante méthodologie tarifaire
applicable en 2014 et 2028.

Des audits externes ont été réalisés par la Cour des
comptes  pour  les  comptes 2018-2019  et  l’ONSS  a
réalisé un contrôle aussi en 2017-2019. De notre côté, le
contrôle interne est renforcé depuis quelque temps avec
une  implémentation  des  dispositions  relatives  au
contrôle interne pour renforcer les bonnes pratiques en
matière  de  processus  comptables  et  budgétaires.  Un
rapport annuel est désormais publié chaque année et est
établi  courant  mars.  Je  suis  désolé,  mais  j’ai  un petit
problème de projection…

M. le Président. – Visiblement, il y a un problème
avec le PC, qui est pourtant tout neuf.
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La parole est à M. Renier.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –  Je
vais poursuivre.

J’en  parlais  justement,  à  propos  de  la
communication,  notre  nouveau  site  internet  est  un
élément  important  de notre feuille  de route.  Cela fait
partie de notre stratégie destinée à améliorer l’efficacité
de  notre  communication  et  de  l’inclusion  numérique
également. L’inclusion numérique est un objectif de la
feuille de route.

Lorsqu’on observe l’évolution de notre site internet,
effectivement,  ce  qui  est  manifeste,  c’est  que l’on  y
trouve  davantage  de  visuels  et  aussi  une  manière  de
communiquer moins jargonnante et plus efficace. Cela
nous semble important, on va en parler souvent, la lutte
contre le non-recours au droit est un  objectif essentiel.
Le site internet participe de cette stratégie.

Indépendamment  de ce  site  internet,  la  CWaPE et
son volet  service régional de médiation pour l’énergie
vont également jouer un rôle important  en la matière,
j’en parlerai tout à l’heure.

En ce qui concerne le compte général de la CWaPE,
je  pense  qu’il  y  a  eu  d’autres  occasions  pour  le
présenter, il y en aura d’autres également. Simplement,
je voudrais souligner que le compte de résultat met en
évidence  un  résultat  positif  de  261 232 euros  qui  est
restitué au fonds Énergie, comme le prévoit le décret. Je
rappelle que l’année précédente, c’était un montant de
828 000 euros qui était retourné au fonds Énergie.

J’insiste  encore  une  fois  sur  le  fait  que  cette
rétrocession ne traduit pas le fait que la CWaPE vit avec
une  dotation  trop  large.  Cela  traduit  simplement  la
difficulté que l’on a de fonctionner avec justement une
dotation qui n’est pas pérenne. Cela nous conduit à un
certain nombre de difficultés lorsqu’il s’agit de recruter
ou de passer  des  marchés publics.  Cette  dotation non
pérenne,  cette  imprévisibilité  conjuguée  avec
l’obligation  de  restitution  d’un  solde  nous  empêche
parfois  de  nous  lancer  dans  des  programmes
pluriannuels ou dans des recrutements. C’est un élément
d’explication. Il est important de le souligner.

En ce qui concerne les réseaux, en 2020, je rappelle
que  c’est  une  mission  récurrente  de  la  direction
technique que de contrôler les gestionnaires de réseau,
leur plan pluriannuel d’adaptation et  d’investissement,
les  indices  de  qualité,  l’enfouissement  des  lignes,  la
conversion  du  gaz  L/H,  gaz  riche/gaz  pauvre,  les
prestations au raccordement, les plans de remplacement
de  l’éclairage  public  et  les  analyses  coûts-bénéfices
pour le raccordement des unités de production.

Ce  qui  était  particulier  en  2020  et  à  mettre  en
évidence,  c’est  la  préparation  du  déploiement  des
compteurs communicants et la migration dans le cadre

du  processus  de  marché  Atrias  –  vous  en  avez  sans
doute entendu parler  –,  c’est cette  clearing house qui
permet de faciliter les échanges, la communication entre
fournisseurs  et  gestionnaires  de  réseau  et  qui  est  en
cours d’implémentation. C’est un long processus qui a
pris pas mal de temps et de retard, mais cette fois-ci, le
go live d’Atrias est prévu pour novembre, on y arrive.

En  ce  qui  concerne  les  réseaux  alternatifs,  il  y  a
15 autorisations de  nouvelles  lignes directes  octroyées
par la CWaPE, ainsi que trois nouveaux réseaux fermés
professionnels.

Vous  savez  que  le  décret,  indépendamment  des
communautés d’énergie qui devraient voir le jour dans
le cadre de la transposition du Clean Energy Package –
les  nouvelles  directives  –,  prévoit  la  possibilité  de
mettre en place des projets pilotes destinés à tester des
solutions, par exemple, d’autoconsommation collective,
en dérogeant au besoin à certaines dispositions légales
ou réglementaires. C’est ce qu’on appelle une  sandbox
dans le jargon européen, un bac à sable. On essaie des
formules innovantes. Il y a trois projets pilotes en cours
de  test  ou  testés :  les  projets  E-Cloud,  MeryGrid  et
HospiGreen.

Autre fait important : en 2020, on a mis en service la
première  installation  de  biométhane.  L’injection  de
biométhane en  général  est  encouragée  par  la  CWaPE
depuis  de  nombreuses  années  avec  des  propositions
faites  pour  faciliter  l’émergence  de  cette  technologie.
On  se  réjouit  très  fort  de  cette  première  injection
intervenue en Région wallonne en 2020. Actuellement,
il y en a trois.

Le règlement technique de distribution a été revu en
2020. Nous avons aussi approuvé une série de contrats
régulés  et  nous  avons  aussi  beaucoup  collaboré  avec
l’administration pour faciliter la transposition du Clean
Energy Package et  préparer  les  décrets  transposant  le
Clean Energy Package.

La diapositive suivante, je vais essayer de l’illustrer
verbalement. Elle présente des graphiques qui montrent
l’évolution  de  la  fourniture  d’électricité  et  de  gaz  en
Wallonie.  Il  y  a  deux nouvelles  licences octroyées en
2020 et cinq fournisseurs ont renoncé à leur licence. 

Au 31 décembre 2020, il y avait 48 fournisseurs en
Wallonie pour l’électricité et 45 pour le gaz. Je pense
que  la  répartition  du  portefeuille  des  différents
fournisseurs  est  en  train  de  bouger.  On  voit  toujours
clairement  que  les  trois  fournisseurs  historiques  ont
toujours les parts de marché les plus importantes, mais
le marché est en train de se répartir. Il y a eu beaucoup
de mouvement  avec un nouvel entrant,  qui  est  Mega,
qui a pris beaucoup de parts de marché en 2020. C’était
une actualité notable au niveau des fournitures.

En ce qui concerne l’évolution de la consommation,
les consommations sont en baisse. L’année 2020 est une
année marquée par la covid. Cela a eu un impact sur la
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consommation, mais sur le très long terme, depuis 2006,
on  constate  que  la  consommation  d’électricité  est  en
baisse constante. C’est dû, d’une part, cette année-ci et
l’année  passée,  à  l’impact  de  la  crise  sanitaire,  et,
d’autre part, au développement des autoproductions qui
permettent  à  un  certain  nombre  d’entreprises  et  de
citoyens de moins prélever sur le réseau.  Il en résulte
une baisse de la consommation mais, en réalité, surtout
une  baisse  des  prélèvements  sur  les  réseaux.  En gaz,
l’évolution  est  plus  stable  et  dépend  évidemment  des
degrés du jour, donc des intempéries et du climat.

En  ce  qui  concerne  la  matière  socioéconomique,
l’année 2020 a été fortement marquée par la crise de la
covid-19, avec un impact sur les prix.  Le  lockdown a
généré un ralentissement des prix jusque juin 2020. La
sortie de crise, en tout cas après le lockdown en 2020, a
opéré  une  reprise  jusqu’aux  niveaux connus
antérieurement de juin 2020 à juin 2021.

Depuis  juin 2021,  on  observe  une  forte
augmentation des prix qui n’a pas cessé, comme vous le
savez. Une série de mesures urgentes ont été prises par
le Gouvernement – je ne vais pas les détailler – pour
garantir un maximum l’accès à l’énergie ainsi que pour
alléger la facture de la clientèle précarisée ou fragilisée
par la crise :  interdiction temporaire de suspension de
fournitures, interdiction et suspension des placements de
compteurs à budget, des aides financières, et cetera. 

Les  perspectives  en  ce  qui  concerne  cette
augmentation des prix, c’est que la crise sanitaire n’est
pas  terminée ;  elle  ne  s’est  pas  terminée  le
31 décembre 2020. Tout au long de 2021, il y a eu une
prolongation et une accentuation de ses effets. Lorsque
la crise sera terminée, des effets seront différés à long
terme sur les consommateurs et sur la précarité. Ce sera
important, à ce moment-là, de monitorer ces évolutions
et de faire l’analyse des constats réalisés. 

En  2020,  la  CWaPE  a  remis  un  avis  sur  la
proposition  de  décrets  dite  « juge  de  paix ».  C’était
aussi  une  activité  notable  en  2020,  j’y  reviendrai.  Le
déploiement  des  compteurs  intelligents,  avec  l’arrivée
progressive des compteurs communicants avec fonction
de prépaiement, est aussi un élément notable apparu dès
2020. 

En  ce  qui  concerne  les  gains  qui  peuvent  être
réalisés par les consommateurs, comme vous le savez, la
CWaPE  met  en  ligne  un  comparateur  tarifaire  qui
s’appelle  le  CompaCWaPE.  Dès  que  l’on  en  a
l’occasion,  on  insiste  sur  l’intérêt  de  comparer  les
produits  proposés  par  les  fournisseurs.  Nous  n’avons
pas le monopole de cet outil, il y en a d’autres. Il y a
aussi le CREG Scan de la CREG. Notre outil  met en
évidence  le  fait  qu’en  2020,  en  Région  wallonne,  un
client  en  électricité,  un  client  DC,  donc  un  client
résidentiel  standard,  aurait  pu  potentiellement  réaliser
une économie de 120 euros, soit 13 % de sa facture. En

ce  qui  concerne  le  gaz,  il  aurait  pu  potentiellement
économiser plus de 318 euros, soit 24 % de la facture.

Dans  le  contexte  actuel  –  je  fais  une  petite
parenthèse  –,  c’est  important  de  comparer  les  tarifs.
Toutefois,  il  convient  de  ne  pas  commettre
d’imprudence :  je  crois  que le  client  qui  a  un contrat
fixe pour le moment a plutôt intérêt à le conserver vu
l’évolution des prix. Il n’en demeure pas moins qu’il est
important  de  continuer  à  faire  la  promotion  de  ces
comparateurs et à conseiller les consommateurs d’être
vigilants  et  attentifs  pour  être  réellement  des
consommateurs actifs sur le marché de l’électricité et du
gaz. 

On  aimerait  bien  en  faire  la  promotion  du
CompaCWaPE  de  façon  résolue,  énergique.  Cela
nécessite  des  moyens.  Pour  le  moment,  en  2020,  en
moyenne  7 000 nouveaux  visiteurs  par  mois  sont
observés  sur  le  comparateur  de  la  CWaPE.  Cela  fait
partie des outils qui méritent qu’une caisse de résonance
soit  mise  en  œuvre  pour  que  la  plupart  des
consommateurs  s’en  approprient  le  plus  largement
possible. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  de  placements  de
compteurs  à  budget  en  2020,  on  constate  une  baisse
importante de ce nombre de placements. C’est un effet
des mesures covid adoptées par le Gouvernement. Deux
périodes de suspension des placements de compteurs à
budget  ont  été  décidées.  Cela  se  marque  dans  les
chiffres.  Il  en  va  de  même  pour  le  nombre  total  de
coupures.  En  électricité,  cela  représente  globalement
34 % de coupures en moins ; pour le gaz, c’est -33 %.
C’est un autre effet  marqué des mesures prises par le
Gouvernement. 

En ce qui concerne l’évolution de la dette moyenne
des  clients  actifs  en  retard  de  paiement,  il  y  a  deux
constats.  La  dette  moyenne  est  en  augmentation  en
2020,  surtout  pour  les  clients  actifs  en  retard  de
paiement auprès de leurs GRD. Par contre, on constate
une  diminution  du  pourcentage  de  clients  actifs  en
retard  de  paiement.  Cela  traduit  le  fait  que  certaines
catégories de clients ont été judicieusement aidées par
les mesures prises.

Je parlais tout à l’heure de la proposition de décret
« juge de paix ». La CWaPE a remis un avis à cet égard,
que je ne vais pas le rappeler.

Un élément important, c’est que nous avons constaté
que des amendements ont été adoptés et, selon nous, ces
amendements mériteraient que la CWaPE prolonge son
analyse en formulant certaines recommandations. Il me
semble  que  certaines  propositions  adoptées  dans  le
cadre de ces  amendements sont problématiques sur  le
plan  de  leur  praticabilité.  Nous  aimerions  trouver  la
formule  idéale  qui  vous  convient  pour  porter  à  votre
connaissance les analyses que nous avons faites de ces

P.W. – C.R.I.C. N° 41 (2021-2022) – Lundi 18 octobre 2021 4



amendements. Un avis complémentaire ou une audition
ultérieure serait peut-être utile.

En  ce  qui  concerne  la  tarification,  en 2020,  nous
avons  exécuté  la  méthodologie 2019-2023.  Le  tarif
prosumers, qui a généré pas mal d’actualités, est entré
en  vigueur  en 2020.  En 2020,  c’est  aussi  le  début  du
déploiement des compteurs communicants. On est passé
d’une  ambition  de  déploiement  généralisé  à  un
déploiement  segmenté du fait  de l’adoption du décret
de 2018.  Les  premiers  déploiements  sont  effectifs
actuellement.  Nous avons entamé les travaux visant à
établir la future méthodologie tarifaire 2024-2028. Il est
important pour nous de pouvoir nous baser sur un décret
tarifaire, puisqu’il y en a un en cours de discussion qui
inspire  nos  travaux.  Même  si  les  travaux  ont  déjà
démarré avec un certain nombre d’études préparatoires
et  exploratoires  importantes,  le  signal  donné  par  le
Parlement  dans  le  cadre  de  ce  décret  tarifaire  est
fondamental.

Selon notre feuille de route et les décisions que nous
avons prises dans le respect du cadre actuel, les tarifs de
demain devront être maîtrisés et accessibles pour tous
les URD. Ce qui est important aussi, c’est que ces tarifs
permettront d’offrir toujours la fiabilité et la qualité des
réseaux. Il est important que ces éléments ne soient pas
dégradés et qu’ils soient compatibles avec la transition
énergétique.  Ce  sont  des  tarifs  qui  devront  permettre
d’accueillir encore et toujours davantage de productions
décentralisées,  et  permettre  de  nouveaux  modes  de
consommation,  avec  des  pompes  à  chaleur,  des
véhicules électriques et une digitalisation des outils. Le
fait  de  permettre  à  ces  nouveaux  modes  de
consommation et de production de se développer grâce
au réseau implique que la tarification du futur soit un
peu plus dynamique, avec des incitants tarifaires. Notre
ambition  ne  devrait pas  être  contredite  par  les  textes
adoptés et déjà inscrits dans la Déclaration de politique
régionale.  Nous  voulons  inciter  les  consommateurs  à
être davantage acteurs. La méthodologie tarifaire a un
rôle à jouer à cet égard.

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  distribution,
en 2020,  on  constate  une  grande  stabilité  en  ce  qui
concerne  les  tarifs  d’électricité  malgré  l’augmentation
du  revenu  autorisé  des  gestionnaires  de  réseau.
L’instauration du tarif  prosumers dès 2020 permet aux
coûts de distribution de rester stables. C’est un élément
important. En ce qui concerne le gaz, il y a une grande
stabilité également. Les volumes de consommation qui
résultent  de  la  mise  en  œuvre  des  campagnes  de
promotion du réseau de gaz naturel  peuvent  stabiliser
les  coûts  du  gaz.  C’est  un  élément  explicatif  de
l’évolution très stable des coûts de distribution pour le
gaz. 

J’en  termine  avec  la  dernière  compétence  de  la
CWaPE,  à  savoir  la  direction  juridique.  En 2019,
en 2020,  en 2021  et  encore  aujourd’hui,  outre  les
éléments  dont  j’ai  parlé  –  tarification,  technique  et

toutes  les  autres  activités  –,  la  CWaPE  a  une
compétence qu’elle mène particulièrement de son côté,
à  savoir  le  suivi  des  dispositions  en  matière  de
gouvernance  imposées  aux  gestionnaires  de  réseaux.
Comme vous le savez, un décret a été adopté en 2018
qui renforce les règles de gouvernance, d’unbundling et
d’indépendance des gestionnaires de réseaux.

C’est  tout  un  travail  de  contrôle  réalisé  par  la
direction  juridique ;  c’est  important.  La  direction
juridique participe beaucoup aussi à l’instruction de tous
les projets de réseaux alternatifs, de projets pilotes de
communautés  d’énergie.  Il  y  a  un  certain  nombre  de
réseaux  alternatifs  autorisés  grâce  aux  travaux  de  la
direction technique, mais aussi de la direction juridique.

Évidemment,  la  direction  juridique,  c’est  aussi  le
suivi des contentieux. C’est un message important que
l’on souhaite faire passer aussi dans le cadre du budget
de  la  CWaPE.  Un  régulateur  fort,  un  gendarme  du
marché est évidemment un acteur à l’écoute des entités
régulées,  mais  qui,  de  temps  en  temps  aussi,  doit
hausser  le  ton,  prendre  des  décisions qui  ne sont  pas
forcément  populaires,  mais  qui  poursuivent  un  but
d’intérêt  général.  C’est  notre  guide.  Cela  génère  des
recours. Ce n’est pas nouveau : lorsque la CREG était
en  charge  des  tarifs  de  distribution,  il  y  avait  aussi
énormément  de  recours  qui  étaient  introduits  à
l’encontre  des  décisions  du  régulateur.  C’est
potentiellement le cas aussi pour la CWaPE, même si je
pense que c’est quelque chose que l’on maîtrise grâce à
des discussions en amont et à des analyses pointues sur
le  plan  juridique,  qui  sont  menées  avant  la  prise  de
décision.  Il y a tout de même des recours de temps en
temps. Si la CWaPE est épuisée financièrement à force
de devoir suivre des recours introduits par les acteurs, il
y a une perte d’autorité préjudiciable pour la régulation
en  général.  C’est  important  que  la  CWaPE  puisse
accompagner ces analyses, ces études, ces recours et ces
décisions d’une assistance juridique solide. 

La direction  juridique a beaucoup travaillé aussi en
matière d’OSP. Outre ce que j’ai déjà dit tout à l’heure,
je  rappelle  que  la  CWaPE  examine  les  conditions
générales des fournisseurs. Évidemment, les conditions
générales  des  fournisseurs  ne  sont  pas  régies
uniquement par un cadre régional, il y a aussi beaucoup
de dispositions fédérales qui s’appliquent aux activités
des  fournisseurs.  Dans  le  cadre  de  l’examen  des
conditions générales, la direction juridique et la CWaPE
en  général,  ont  un  rôle  important  et  peuvent
éventuellement  adresser  des  injonctions  aux
fournisseurs. Dans le contexte de la hausse des prix de
l’énergie, par exemple, on a beaucoup parlé du cas d’un
fournisseur en particulier qui augmentait ses acomptes
de façon étonnante et interpellante, avec bon nombre de
plaintes introduites. Dans le contexte de ces constats, de
cette  évolution,  un  travail  d’analyse  des  conditions
générales sera poursuivi et renforcé.
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Un autre sujet  également en plein dans l’actualité,
c’est celui du fournisseur de substitution. La CWaPE, en
concertation  avec  ses  homologues  flamands  et
bruxellois, a mis en place une série de lignes directrices
qui  visent  à  mettre  en  musique  le  processus  du
fournisseur  de  substitution,  c’est-à-dire  le  fournisseur
qui intervient lorsqu’un fournisseur commercial tombe
en faillite. C’est une perspective tout à fait de l’ordre du
possible. Il y a eu une faillite récente, même si c’était un
fournisseur qui ne desservait pas énormément de clients,
de sorte que cela a pu être absorbé assez facilement par
ce mécanisme.

Il est important qu’il soit solidement mis en place et
prêt à être mis en œuvre en cas de faillite. Il y a tout un
travail mené. La direction juridique suit aussi beaucoup
les dossiers européens, que ce soit dans le cadre de la
mise en œuvre du Clean Energy Package, les directives
en cours de transposition en Wallonie,  mais aussi  des
futures transpositions qui devront intervenir, en ce qui
concerne l’hydrogène, le biométhane et le futur paquet
décarbonisation.  La  direction  juridique  participe  aussi
aux travaux du CEER, l’instance qui réunit une série de
régulateurs européens, également le FORBEG, qui est le
cadre  discussions  entre  régulateurs  belges.  Les  autres
directions participent aussi activement à ces travaux. 

Je  termine  avec  le  service  régional  de  médiation
pour l’énergie. Comme je le disais, c’est une spécificité
wallonne dont nous sommes assez fiers.  Je pense que
c’est  une  réelle  plus-value  pour  les  consommateurs
wallons.  Nous  avons,  avec  le  SRME,  le  service  de
médiation,  un  service  totalement  gratuit  qui  permet
d’examiner les plaintes  érigées  contre un gestionnaire
de réseau ou un fournisseur.  Le service  de  médiation
répond aussi à des questions écrites, quelle que soit la
question. En tout cas, si c’est une question qui relève du
cadre régional, on y répond dans des délais assez courts.
Si  c’est  une  question  ou  une  plainte  qui  relève  du
Fédéral,  nous faisons office de SPOC,  single point  of
contact,  de  guichet  unique  pour  la  facilité  du
consommateur. C’est aussi le Service de médiation qui
instruit les demandes d’indemnisations qui peuvent être
introduites  lorsqu’il  y  a,  par  exemple,  une  coupure
injustifiée de l’alimentation électrique ou en gaz.

Au total, 1 720 demandes écrites ont été reçues par
le  Service  de  médiation  en  2020.  Les  plaintes  sont
relativement stables dans leur évolution.

En ce qui concerne les questions, on a observé un
pic de questions en 2020 liées notamment à l’actualité
qui tournait autour du tarif prosumer. Il est évident que
les évolutions législatives et réglementaires, mais aussi
les  annonces  faites  au  niveau  politique  ou  dans  la
presse, génèrent toujours des pics de questions.

On  est  assez  content  de  souligner  que  notre
présence,  avec  le  Service de médiation,  est  aussi  très
active du côté de la Communauté germanophone avec
une collaboration tout à fait efficace avec l’ASBL VSZ,

en  charge  de  la  protection  de  la  défense  des
consommateurs  en Communauté germanophone.  On a
développé  une  synergie  tout  à  fait  efficace  et
intéressante avec cette organisation.

Dans la majorité des cas, les plaintes que l’on reçoit
portent sur des problèmes d’index. Les autres catégories
sont les problèmes techniques rencontrés – des pannes,
et cetera  –  sur  le  réseau  ou  des  difficultés  liées  à  la
compensation  dans  le  cadre  d’installations
photovoltaïques. C’est le « top 3 » des plaintes que nous
recevons.

Les questions posées portent surtout sur les coûts du
réseau de distribution :  63 %. Ce sont des plaintes  ou
l’expression d’un mécontentement,  mais ce sont  aussi
parfois des incompréhensions. On entend souvent parler
des  différences  importantes  de  tarifs  d’une  zone  à
l’autre  comme pour  le  gestionnaire  de  réseau  ORES,
avec  des  différences  importantes  entre  Mouscron  et
Verviers  par  exemple.  On a  parlé  tout  récemment  de
péréquation.  Ce  sont  des  questions  régulièrement
posées.

Il n’y a pas que les tarifs périodiques. Il y a aussi les
tarifs non périodiques. Les tarifs des GRD, ce ne sont
pas  seulement  ceux que l’on voit  de façon récurrente
dans sa facture,  mais ce sont aussi  les tarifs réclamés
lorsque l’on procède à un raccordement ou lorsque le
GRD intervient  techniquement  chez  un  client.  Il  y  a
donc aussi  des  tarifs  qui sont  appliqués et  qui  posent
parfois  question.  Le  Service  de médiation est  là  pour
éclairer le consommateur.

Le SRME, le Service de médiation, tout comme la
CWaPE, ont dû s’adapter pour faire face à la pandémie
de covid-19 et au télétravail forcé. Je pense que, malgré
cela,  le  service  a  réussi  tout  à  fait  correctement  à
poursuivre  son  activité  de  façon  continue,  sans
inconvénient pour le consommateur. Je crois que c’est à
souligner.

Pour  le  futur,  je  parlais  tout  à  l’heure  de  la
problématique  du  non-recours  au  droit.  C’est  une
préoccupation de la CWaPE, mais aussi du SRME. Il est
important qu’à l’avenir le SRME soit sur le terrain pour
aider  le  consommateur  à  y  voir  clair,  notamment
lorsqu’il doit signer ou choisir un contrat, lorsqu’il doit
utiliser  le  comparateur  tarifaire,  lorsqu’il  doit  prendre
connaissance  des  différents  mécanismes  qui  existent
pour l’aider – les tarifs sociaux, la protection régionale
conjoncturelle  en  Wallonie.  Le  non-recours  au  droit
passe par de la communication ambitieuse,  mais aussi
par – on l’encouragera souvent – une automaticité des
droits.  La  CWaPE  plaide  vraiment  pour  que  l’on
minimise  au  maximum  la  réalisation  de  certaines
démarches pour  bénéficier  d’un droit.  Cela fait  partie
des  objectifs  de  lutte  contre  le  non-recours  au  droit.
C’est  un  sujet  très  important  pour  le  SRME,  comme
pour la CWaPE dans son ensemble.
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Je  termine  avec  le  SRME,  en  disant  que  la
simplification  administrative  est  importante,  tout
comme  pour  la  CWaPE.  On  y  travaille.  On  fait  des
propositions en ce sens.

Je  conclus  en  disant  que  l’année 2020  a  été  très
particulière,  cela  a  nécessité  des  adaptations
organisationnelles importantes pour la CWaPE, mais je
pense que nous sommes parvenus à remplir l’ensemble
de nos missions malgré ce contexte.

Les enjeux à venir pour 2022, c’est évidemment :
- l’impact de la hausse des prix. Il faudra informer

les consommateurs, je le répète ; 
- suivre  les  fournisseurs  pour  anticiper  des

problèmes  de  solvabilité  financière,  de  faillite
potentielle  chez  les  fournisseurs.  Ce  sera
important ; 

- la  transposition  du  Clean  Energy  Package.  Le
projet de décret est en cours de discussion et la
CWaPE  participera  aussi  aux  travaux  sur  les
arrêtés d’exécution qui devront être adoptés ; 

- le projet de décret tarifaire, qui va, comme je le
disais, chapeauter tout l’édifice tarifaire et qui va
nous  guider  pour  finaliser  les  travaux  sur  la
méthodologie ; 

- les implications de la proposition du décret Juge
de  paix.  Il  sera  important  pour  la  CWaPE  de
continuer  à  suivre  ce  dossier,  parce  qu’il
impactera  aussi  nos  activités  et  il  faudra
recalibrer  notre  organisation,  nos  activités,  nos
effectifs et la répartition de nos compétences en
interne pour pouvoir mettre en œuvre ce décret
lorsqu’il sera adopté.

Tout  ceci  suppose  que  la  CWaPE  dispose  d’une
dotation  pérenne  et  suffisante,  comme  je  l’ai  dit  en
début  d’exposé.  Vous comprenez bien que,  toutes  ces
missions,  on  souhaite  les  remplir  avec  beaucoup
d’intérêt et d’enthousiasme, mais ce sont, chaque fois,
des missions qui s’ajoutent à notre cœur de métier,  et
cela suppose des moyens, évidemment. C’est important.
Je  suppose  que  l’on  aura  d’autres  occasions  pour  en
parler. 

Je vous remercie pour votre attention. Nous sommes
à  votre  disposition  pour  répondre  aux  questions,  et
désolé pour le problème technique.

M. le Président.  – Un tout grand merci,  Monsieur
Renier, pour votre exposé, qui a été un peu plus large
que  les  20 minutes  de  départ,  mais  cela  en  valait
largement la peine.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). – Il y a des gens qui souhaitent
poser  des  questions,  même  des  députés,  et  remercier
M. Renier pour l’exposé. Vous savez, ce n’est pas grave,
le PowerPoint. On a lu le rapport. En tout cas, dans mon
groupe, M. Fontaine l’a lu intégralement. Il a une série
de  questions  qu’il  vous posera.  Je  voulais  d’emblée
réagir  brièvement  sur  deux  ou  trois  éléments  que  je
viens d’entendre.

Premièrement, sur les aspects budgétaires, vous avez
dit  que  l’on  aurait  l’occasion  d’en  reparler.  C’est
difficile de le louper, puisque vous avez commencé par
là,  vous avez terminé par  là  et  vous l’avez  replacé à
quelques reprises. Je pense que l’on a intégré cela. Si
l’on a déplacé la sous-commission à la CWaPE et les
aspects  budgétaires  aujourd’hui,  c’est  parce  que  nous
sommes  dans  l’attente  d’une  précision  du
Gouvernement sur ce qui sera effectivement prévu au
budget  2022,  comme  pour  toute  une  série  d’autres
entités, demandeuses elles aussi. Je ne doute pas que le
ministre de l’Énergie, qui n’est pas loin de vous, a bien
entendu aussi. Il connaît la situation. L’objectif sera de
faire au mieux dans les  circonstances budgétaires  qui
sont les nôtres et que vous connaissez. 

La  crise  sanitaire,  vous  l’avez  énoncé,  et  les
inondations par ailleurs, qui n’ont pas eu d’impact direct
sur vous, mais bien sûr des consommateurs, ont impacté
aussi, de manière monumentale, les finances publiques
partout,  à tous les étages,  en ce compris en Wallonie.
Sans préjuger,  on n’a  pas  déplacé la  date de  ce midi
uniquement pour le  fun, on l’a déplacée parce que l’on
souhaitait plutôt parler avec des chiffres précis. 

Je pense que vous avez formulé aussi, lors de notre
dernière  réunion,  de  sous-commission  un  certain
nombre  de  demandes  plus  précises  sur  la  manière  de
fonctionner  entre  nous  et  de  donner  les  moyens
techniques.  Je  pense  qu’il  y  a  une  série  de  réponses
positives qui interviennent, qui sont intervenues ou qui
vont  intervenir.  Notre  volonté  est  d’être  constructifs,
mais j’imagine que vous vous en êtes rendu compte.

Deuxièmement,  sur  l’aspect  comparateur,  c’est  un
peu une marotte, une obsession. Je vous ai déjà indiqué
qu’il a fallu que j’attende l’âge de 60 ans pour faire la
tentative moi-même de comparer les prix, parce que je
ne connaissais pas l’outil. J’ai tendance à croire que si, à
60 ans,  je  ne  connaissais  pas  l’outil,  en  étant  quand
même un peu impliqué dans le  monde politique et  le
monde public,  je  ne devais pas  être  le seul.  Je  pense
qu’il y a un effort qui est fait. Vous avez indiqué que,
sur  le  CompaCWaPE,  il  y  avait  7 000 visiteurs,  ai-je
noté, par mois.  Vous avez dit qu’ils  auraient  pu avoir
une économie de 13 % en électricité et de 24 % en gaz.
Ma question est : y a-t-il 7 000 personnes qui vont sur le
site  et  qui  disent :  « Oh,  qu’il  est  bien  fait,  c’est
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vraiment bien ! » et puis qui partent, ou bien êtes-vous
en mesure de dire que, sur les 7 000, il y en a autant qui
ont  exercé  une  simulation ?  C’est  ce  que  j’essaie  de
comprendre. Ont-ils fait une simulation ? Ont-ils changé
de fournisseur ? Peut-être allez-vous me dire que c’est
impossible à savoir, je n’en sais rien, mais j’essaie de
réfléchir en termes de construction pour l’avenir.

Je voulais profiter du fait que vous soyez là aussi.
Ce n’est pas dans le texte, vous ne l’avez pas abordé,
mais il me revient qu’un certain nombre de fournisseurs
continuent  à  facturer  des  clauses  pénales  en  cas  de
retard  de  paiement,  par  exemple,  avec  un  montant
forfaitaire  chez  Mega  de  50 euros,  me  dit-on,  parfois
avec une combinaison de plusieurs retards de paiement
successifs  avec  une  imposition  systématique  de  cette
clause  pénale,  alors  qu’en  principe  cette  pratique  est
interdite depuis 2019. Je me dis, à un moment donné,
que des gens déjà en immense difficulté,  en immense
détresse, qui ont toutes les difficultés du monde à payer
leurs  factures,  si  en  plus,  parfois  même  pour  des
montants  qui  ne  sont  pas  importants,  on  impacte
automatiquement  de  50 euros,  cela  me  paraît  une
procédure excessive et antisociale. Je me demande alors
si  la  CWaPE n’a pas un rôle à  jouer aussi.  Est-ce un
sujet qui vous parle ? Que proposez-vous ?

J’en termine,  pour clarifier  les  choses :  le juge de
paix, vous savez que, dans la DPR, cette option n’existe
pas, que la majorité wallonne a réfléchi au sujet et s’est
positionnée pour le principe de l’intervention du juge de
paix  pour  les  coupures  d’électricité.  On  sait
qu’effectivement ce n’est pas simple. Si c’était simple,
cela se saurait. Néanmoins, l’objectif reste celui-là.

Que l’on se comprenne bien, que l’on n’imagine pas
deux minutes que cela n’avance pas et que l’on change
d’avis. On a eu des avis du Conseil d’État au début de
cet été. Je ne vous rappelle pas que l’on a été un peu
occupés par autre chose que par cela. Ce n’est pas une
manière de se cacher, mais on a vécu les inondations, de
près en ce qui me concerne. À l’heure qu’il est, nous
sommes en train de finaliser le texte qui sera soumis à
cette  commission  et  au  Parlement.  Chacun  a  eu
l’occasion de donner son avis. Rien ne vous empêche de
l’exprimer à nouveau, mais on ne va pas repartir pour
un  cycle  de  consultations,  parce  que  l’on  s’est  bien
rendu  compte  que  le  lobbying  fonctionne  bien  en  la
matière. Un avis de la CWaPE me semble normal ; un
positionnement politique de la CWaPE me poserait plus
de  problèmes.  Je  considère  qu’un  régulateur
indépendant n’a pas à prendre des positions politiques
quand il s’agit d’une matière éminemment sociale qui
tend, comme pour d’autres secteurs d’activités, comme
l’eau,  à  protéger  un  certain  nombre  de  clients,  en
général les plus précarisés.

Je  ne  dis  pas  que  notre  objectif  est  de  défendre
l’indéfendable.  Celui  qui  ne  paie  pas  parce  qu’il  a
décidé  de  ne  pas  payer,  normal  qu’il  soit  sanctionné,
mais que l’on aide les gens qui s’enfoncent à s’enfoncer

plus, c’est une préoccupation qui traverse la majorité et,
j’espère, l’opposition de ce Parlement.

Je  voulais  simplement  profiter,  puisque vous  avez
abordé le sujet deux fois, pour vous dire que vous n’êtes
pas  venus  pour  rien  et  vous  savez  où  l’on  en  est
exactement, mais l’atterrissage en ce qui me concerne
est en vue.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci, Monsieur Renier,  et  à
toute  votre  équipe,  pour  cette  présentation.  J’ai  un
certain nombre de questions, mais je vais me limiter à
trois questions pour l’instant, trois sujets, et je laisserai
les  collègues  aborder  d’autres.  Des  questions  vont
certainement  se recouper,  ainsi  tout  le  monde aura  la
parole.

Monsieur  Renier,  vous  avez  évoqué  les  relevés
d’index  dans  votre  présentation,  très  brièvement.  Je
souhaiterais  vous interroger par  rapport  à  ces  plaintes
déposées au SRME, au Service régional de médiation de
l’énergie.  Les  chiffres  du  rapport  indiquent  que  40 %
des plaintes concernent la contestation sur les index de
consommation.  C’est  un  chiffre  élevé,  ce  qui  nous
interpelle d’office.

Il nous revient que, dans certains cas, des ménages
reçoivent  des  factures  d’électricité  de  régularisation
liées aux index sous-estimés pendant plusieurs années.
Il est prévu que le règlement technique en matière de
gaz et d’électricité prévoit une limitation dans le temps,
c’est-à-dire deux ans, de retour, sauf en cas de mauvaise
foi.  Il  nous semble,  à  la lecture des  informations que
nous  avons  pu  glaner  à  gauche  et  à  droite,  que  la
pratique de la mauvaise foi est souvent invoquée pour
refuser la limitation à deux ans. 

Le  Service  régional  de  médiation  de  l’énergie
s’estime incompétent pour juger de la bonne ou de la
mauvaise foi de l’usager et parfois le GRD propose des
limitations, des rectifications à cinq ans.

Je  vois  que  vous acquiescez,  donc la  question est
tout à fait pertinente. 

Bien que la limitation de deux années soit  prévue
dans  la  réglementation,  elle  est,  dans  la  pratique,
considérée comme une exception. Ce n’est pas la règle,
c’est  l’exception.  J’en  viens  à  mes  deux  questions :
pourquoi le Service régional de médiation de l’énergie
ne peut-il pas prendre de position ? Y a-t-il une raison
plus  claire  dans  ces  recommandations  concernant  le
respect  ou non du cadre du GRD ? N’est-ce pas à  la
CWaPE d’empêcher justement qu’une situation illégale
comme celle-là perdure ? 

On reste un petit peu dans ce sujet-là, mais on va
parler  des  sanctions.  J’en  viens  directement  aux
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questions :  quelle  est  l’étendue,  Monsieur  Renier,  du
pouvoir  de  sanction  de  la  CWaPE  envers  les
fournisseurs  et  les  GRD ?  Dans  quels  cas  peut-elle
sanctionner ?  Quelles  sanctions  sont-elles  possibles ?
Combien de sanctions – ce sont des chiffres que je n’ai
pas vus dans le rapport – ont été appliquées en 2020 ?
Quel est le montant total des amendes administratives
infligées  en  2020,  si  vous  pouvez  me  répondre ?
Comment ce chiffre évolue-t-il d’année en année ? 

Lorsque  le  Service  régional  de  médiation  de
l’énergie remarque une pratique problématique d’un ou
de plusieurs GRD ou de fournisseurs, cette information
est-elle systématiquement relayée aux autres services de
la CWaPE ? Les interpellations du SRME mènent-elles
souvent à des sanctions ?

Enfin, dans ce premier tour, je vais vous interroger
sur les procédures de défaut de paiement. Vous l’avez
évoqué aussi, Mega est un nouveau fournisseur et l'on
remarque que le fournisseur Mega est responsable de la
moitié, c’est-à-dire 54 %, des procédures de placement
de compteurs à budget, alors qu’il ne fournit que 6,3 %
des clients résidentiels en électricité et 7,9 % en gaz. On
se  pose  logiquement  la  question :  comment  est-ce
possible ? Il y a sans doute une raison, mais j’aimerais
la connaître.

Le  constat  est  quasi  similaire  chez  ORES
finalement.  En  effet,  ORES  place  davantage  de
compteurs  à  budget  que  ses  homologues.  Comment
expliquez-vous  ces  différences  en  termes  de
pourcentage ? Je vous remercie d’avance.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Merci à M. le Président de la
CWaPE pour  sa  présentation.  Mes  collègues  ont  déjà
évoqué plusieurs éléments importants : la question des
clauses  pénales,  la  question  des  problèmes  d’index
estimés  qui  remontent  à  de  nombreuses  années  en
arrière. Dans ces deux cas, les fournisseurs ou les GRD
ne respectent  pas la  législation. J’ai  l’impression que,
par rapport à l’enjeu du non-recours au droit, que vous
avez  évoqué  plusieurs  fois  dans  votre  présentation,
commencer  par  faire  respecter  la  législation,  le  droit,
serait une bonne chose. 

Par ailleurs, vous avez évoqué aussi le décret « Juge
de  paix »  dans  votre  présentation  et,  dans  le  rapport
OSP, vous en parliez aussi par rapport aux perspectives
pour les années à venir. Je ne reviendrai pas sur ce que
M. Frédéric a dit et que je rejoins tout à fait. Je rejoins
l’interrogation  sur  le  caractère  pertinent  pour  un
régulateur de se positionner sur une opportunité sociale.
L’opportunité sociale d’une mesure, est-ce votre rôle ou
pas ? Je pense que le débat peut exister. 

Cependant,  quand  on  voit  l’avis  que  vous  aviez
rendu, il était très clairement à charge, avec la répétition
à huit endroits différents de la phrase « le juge de paix
n’apportera  pas  de  réelle  solution en  cas  de  précarité

énergétique », tout en balayant le fait que le compteur à
budget et la coupure unilatérale qui existe aujourd’hui
ne  sont  pas  vraiment  une  réelle  solution  en  cas  de
précarité énergétique non plus. 

La première visée de la proposition de décret est de
renforcer  le  droit  de  tous  les  consommateurs  et  de
vérifier le respect des droits et des obligations, d’éviter
une  décision  arbitraire  prise  uniquement  par  un
fournisseur sur base d’une dette estimée et, surtout, faire
respecter ce qui est désormais considéré comme un droit
fondamental, l’accès à l’énergie et un droit fondamental,
on n’y met pas fin de façon arbitraire via une procédure
administrative, il faut une décision de justice. C’est du
droit  de base.  Je le  répète,  mais  vous parlez  du non-
recours  au  droit  et  vous  vous  opposez  en  fait  à  une
proposition qui vise à garantir les droits.

Par ailleurs, vous écrivez un avis sur ce texte basé
sur des estimations complètement fantaisistes des délais
possibles,  sans aucune prise en compte de ce que les
juges de paix eux-mêmes nous ont dit en audition dans
ce  Parlement.  Non  seulement  vous  ne  prenez  pas  en
compte dans votre avis la position des juges de paix et
de l’Ordre des avocats qui ne sont quand même pas les
institutions les plus marxistes de notre pays, et vous ne
prenez  pas  non  plus  en  compte  les  avis  des  acteurs
sociaux,  des  organisations  de  représentation  des
consommateurs. 

Mais  vous  allez  même  plus  loin  que  la  FEBEG,
même les fournisseurs qui ont rendu un avis sur ce texte
avaient une position plus progressiste que la vôtre.  Je
me  pose  quand  même  vraiment  des  questions  sur  la
neutralité et l’indépendance de la CWaPE qui a l’air en
général,  dans  ce  type  d’avis,  de  défendre  surtout  les
intérêts des fournisseurs et des GRD et pas spécialement
les droits des consommateurs. Néanmoins, je suis prêt à
entendre vos arguments ou vos réponses sur ce point.

Enfin,  cela  va  encore  un peu dans le  même sens,
dans le rapport OSP, vous faites état du faible nombre
de clients protégés conjoncturels fin 2020. Je pense que
cela peut être intéressant d’avoir les chiffres mis à jour
aujourd’hui. Pour rappel, dans le cadre des discussions
sur  ce  dispositif,  vous  estimiez  que  40 000 ménages
activeraient ce statut. Il  semble que la réalité soit fort
différente. Le dispositif avait été calibré sur base de vos
estimations et de votre expertise. 

Je pense que cela peut être intéressant d’avoir votre
analyse  sur  la  différence  qu’il  y  a  entre  ce  que  vous
projetiez et ce qui a vraiment été utilisé, et du coup, de
se  poser  la  question :  ne  faudrait-il  pas  revoir  les
hypothèses de travail sur lesquelles la CWaPE se base
pour  faire  ce  type  de  projection,  en  tenant  compte
justement  de  cette  fameuse  problématique  du  non-
recours  et  en  remettant  en  perspective  les  craintes
souvent partagées à tort par les fournisseurs et les GRD
d’un afflux de demandes ? Dans certaines  discussions
sur différents dispositifs liés à la précarité énergétique –
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je  parle  de  façon plus  historique  –,  cela  a  parfois  eu
tendance  à  freiner  l’accès  au  droit  plutôt  qu’à  le
simplifier  ou  à  l’étendre.  On  a  parfois  l’impression
qu’on  part  du  principe  que  le  consommateur  est  de
mauvaise foi, comme cela été évoqué dans le cadre des
index notamment par mon collègue Eddy Fontaine, qu’il
essaie de profiter du système, là où les fournisseurs et
les  GRD seraient  vertueux,  par  nature.  Je trouve que
c’est en général un peu gênant dans les débats sur les
questions de précarité énergétique.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  – Monsieur le  Président,  merci
pour  votre  exposé.  Je  vais  être  très  rapide  puisque
beaucoup de choses ont déjà été dites et je rejoins mon
collègue  André  Frédéric  au  niveau  de  la  partie
budgétaire. Je pense qu’il a très bien relaté ce que nous
avons décidé comme décision sur le temps de midi.

Mes trois collègues se sont exprimés au niveau du
décret  juge  de  paix.  Vous  avez  parlé  d’un  avis
complémentaire. Je pense que vous avez compris ici que
la décision politique est là. Je pense qu’on est tombés
d’accord sur la cette décision politique et l’opportunité
d’avancer  à  ce  sujet.  Si  vous  avez  un  avis  pratique
complémentaire  à  nous  donner  pour  nous  aider  à  la
mettre  en  œuvre,  nous sommes preneurs.  Vous parlez
d’auditions, je pense à titre personnel qu’il y en a eu
assez.  Je  pense  que  l’on  a  toutes  et  tous  nos
éclaircissements par rapport à cela. Si vous avez un avis
écrit qui peut nous aider de manière pratique à faciliter
la mise en œuvre de cette décision politique, pour moi,
elle est prise et avancée. On va arrêter de tourner autour
du pot. Je pense qu’il faut avancer en la matière.

Deuxième  élément,  qui  n’est  peut-être  pas  dans
l’analyse 2020 que vous avez présentée, vous avez parlé
aussi de la tarification dans votre présentation. J’ai eu
l’occasion  de  participer  à  la  présentation  d’études
Schwartz  où  vous  aviez  déjà  indiqué  votre  nécessité
d’avoir des budgets complémentaires, cela ne remonte
pas  qu’à  aujourd’hui,  cela  remonte  même  à  cette
époque. Je vous avoue que je suis resté sur ma faim par
rapport  au  modèle  mathématique  présenté.  On  est  en
Belgique,  un modèle  mathématique  qui  correspond la
Suisse,  je  suis  resté  vraiment  perplexe  par  rapport  à
cette  étude,  d’autant  plus  qu’il  me semblait  –  je  n’ai
jamais eu de réponse à mes questions – que ce modèle
mathématique  n’intégrait  pas  l’ensemble  des
perspectives  des  nouvelles  technologies  que  nous
souhaitons  mettre  en  place.  Vous  avez  parlé  des
compteurs intelligents ou communicants, peu importe la
dénomination. On a parlé de toute une série de notions,
de perspectives que M. le Ministre mettra en œuvre au
niveau de toute une série de politiques nouvelles. J’ai eu
l’occasion de rencontrer pas mal de GRD avec certains
de  mes  collègues  par  rapport  à  l’intégration  de  cette
technique.

Dans  le  modèle  mathématique,  au  final,  il  m’a
semblé que cette étude ne prenait pas en compte tous
ces investissements de nouvelles technologies. Cela ne
transpirait pas. C’est peut-être uniquement moi qui l’ai
ressenti  ainsi.  Je  me  demande  comment  baser  une
tarification à l’avenir sur des données qui ne sont peut-
être  pas  tout à  fait  correctement  intégrées  ou sur  une
politique dont je n’ai pas encore la vision non plus. Les
études Schwartz avaient l’air de savoir…

J’ai cette crainte par rapport à une clarification : on
n’intègre pas l’ensemble des éléments.

Dernière question,  je  ne  serai  pas  plus  long,  vous
avez également abordé les CER comme projets d’avenir.
Il y a un avant-projet de décret passé en première lecture
ou deuxième lecture au niveau du Gouvernement. Avez-
vous eu l’occasion de remettre  un avis sur  cet  avant-
projet de décret ? Quelle est votre vision des choses ?

J’aurai peut-être besoin de rencontrer la CWaPE à ce
niveau – je deviens peut-être plus localiste en la matière
–, puisque le collège échevinal de la Ville de Hannut,
que  j’ai  eu  l’occasion  de  présider,  a  décidé  jeudi  de
lancer un marché public pour désigner une société afin
de  pouvoir  nous  monter  un  projet  de  CER  sur  la
commune et d’autres communes. J’avais déjà interrogé
M. le Ministre  en  la  matière  en  demandant  si,
parallèlement  à  l’analyse  du  décret,  on  pouvait  déjà
commencer  à  monter  des  projets  pilotes,  mais
l’ensemble des acteurs que j’ai pu rencontrer me disent
« Nous  attendons  l’avancée  du  décret,  mais  nous
attendons  aussi  la  vision de  la  CWaPE sur  toutes  les
possibilités ».  Peut-être  aurais-je  besoin  d’avoir  une
rencontre  plus  particulière,  une  fois  que  j’aurai  les
retours de l’analyse de ces sociétés.

M. le Président. – Je rappelle que l’audition se fait
dans le cadre des rapports qui nous ont été présentés ici.
Pour ne pas mettre mal à l’aise M. Renier, il n’est pas
obligé de répondre aux questions qui sortent du cadre de
l’audition.

La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). – Très brièvement, parce qu’il
y  a  déjà  beaucoup  de  questions  soulevées  par  les
collègues.

Je vais d’abord commencer par une note positive.

Bravo  pour  votre  nouvelle  identité  visuelle  et  le
nouveau  site  web.  On a  eu  l’occasion  d’échanger  là-
dessus  par  le  passé.  Je  trouve qu’il  est  vraiment  très
lisible et ergonomique et il est traduit en allemand. Je
voulais commencer par cette note positive.

Je voudrais vous demander un bilan par rapport à ce
site web, parce que vous avez parlé de visiteurs sur le
comparateur. Je me demandais si vous aviez des chiffres
par rapport au site web et ce que vous avez mis en place
pour  lui  donner  plus  de  visibilité.  J’ai  bien  compris
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votre  appel  du  pied  pour  une  cellule  communication.
J’imagine que cela passe par là aussi. Y a-t-il déjà des
choses mises en place ?

Sur  le  CompaCWaPE  plus  particulièrement,  vous
avez  parlé  de  7 000 visiteurs  par  mois,  je  rejoins  la
question  de  M. Frédéric  sur  la  conversion  de  ces
7 000 visiteurs qui retirent réellement quelque chose de
ce  comparateur.  Quelle  est  la  plus-value  de  ce
comparateur ? Vous avez dit vous-même qu’il en existe
un au niveau de la CREG. J’imagine qu’il en existe un
au niveau de vos homologues bruxellois  et  flamands.
Quelle est la plus-value d’avoir plusieurs outils sur un
territoire  comme  la  Belgique ?  N’y  a-t-il  pas  là  des
économies d’échelle possibles ? En quoi le comparateur
de la CWaPE est-il – je n’en doute pas certainement –
meilleur  que  celui  des  autres ?  Pourquoi  doit-il  être
pérennisé ?

Mes  collègues  l’ont  soulevé  aussi,  un  des  fils
conducteurs de votre présentation et de nos échanges,
depuis que je suis là et que je vous entends, c’est cette
crainte par rapport aux moyens futurs et par rapport au
fait  de  pouvoir  remplir  vos  missions  futures.  Une
mission  actuelle  comme  ce  comparateur  pourrait-elle
être mise en danger ? Pouvez-vous faire la clarté sur cet
aspect ?

Vous  venez  de  manière  récurrente  avec  vos
problèmes budgétaires. Je reviens de manière récurrente
avec cette  question sur les difficultés  auxquelles vous
feriez face  par  rapport  au  budget  et  aux  missions
actuelles et futures qui ne seraient  pas remplies.  Vous
avez parlé des aspects juridiques, de l’importance d’être
solide en termes de recours.  Sont-ce là des difficultés
que vous analysez,  que vous mettez sur  la  table ?  La
CWaPE  pourrait-elle  être  mise  en  danger  par  nos
décisions budgétaires, et à quel point de vue ? Quelles
sont les missions qui pourraient être mises en danger ?
Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Merci à M. Renier et à son
équipe  pour  la  présentation  du  rapport  annuel  de  la
CWaPE. 

J’ai une série de points, de questions et de réflexions
sur  lesquels  j’aimerais  entendre  les  réactions  de
M. Renier.  Le  premier  concerne  les  communautés
d’énergie renouvelable. Si j’ai bien compris, trois sont
en phase de test en Wallonie. Y aura-t-il une évaluation
de ces éléments ? Y a-t-il des documents que l’on peut
lire quelque part pour voir où en sont ces projets afin de
voir ce qui fonctionne et ce qui pose difficulté ?

On  le  sait,  on  attend  depuis  maintenant  plus  de
30 mois  des  mesures  d’exécution  du  décret  approuvé
sous  la  précédente  législature,  à  l’initiative  du
prédécesseur  de  M. le Ministre.  J’ai  cru  comprendre,
j’ai vu dans les notifications du Gouvernement wallon
qu’il  y  avait  effectivement  un  texte  arrivé  in  fine  en

deuxième  lecture  le  9 septembre  dernier  au
Gouvernement. Est-ce un texte qui a évolué par rapport
aux moutures initiales ? J’aimerais savoir si vous avez
été associé dans la dernière version en tant que conseil
technique.

Deuxième question, elle concerne les changements
de  fournisseurs.  Vous  avez  présenté  un  graphique
intéressant dans votre rapport,  montrant qu’il  y a  une
tendance lourde de fond d’une augmentation du nombre
de  changements  de  fournisseurs  en  Belgique.  Une
preuve  quantitative  que  le  marché  fonctionne,  mais
plusieurs, dont vos homologues de la CREG, pointent le
fait  que  ces  changements,  cette  forte  mobilité  sur  le
marché,  n’atteint  pas  ses  objectifs,  puisqu’une  partie
importante,  voire  significativement  majoritaire  de
nouveaux  contrats  sont  plus  chers  que  les  contrats
précédents. Sur le plan qualitatif, que pouvez-vous nous
dire de votre point de vue par rapport au marché wallon
et  aux  consommateurs  wallons ?  Ne passent-ils  pas  à
côté de ce que, théoriquement, le marché libéralisé peut
proposer ?

Troisième  élément,  je  suis  assez  surpris,  je  ne
croyais pas que la baisse était aussi importante. Dans le
graphique  que  vous  présentez  sur  la  consommation
d’énergie électrique, en 15 ans, c’est 20 % de réduction
de la consommation énergétique, notamment liée, vous
l’avez  expliqué,  à  l’autoconsommation.  Cela  traduit-il
une  baisse  de  la  circulation  globale  du  niveau
d’électrons sur notre réseau ?

Je précise la perspective de ma question, il y a des
débats  aujourd’hui  sur  de  nouveaux  déploiements  de
grandes  lignes  à  haute  tension  en  Belgique,
singulièrement  en  Wallonie,  à  travers  notamment  le
projet  de  Boucle  du  Hainaut.  Quand  on  voit  cette
tendance de réduction de la consommation électrique, ce
type de projet a-t-il encore du sens ?

Je reviens à la logique des communautés d’énergie
renouvelable,  déployer  ce  genre  de  macrogrids ou
l’étendre de façon très  importante n’est-il  pas un peu
contradictoire  avec  la  volonté  de  développer,
d’encourager  des  microgrids sur  notre  territoire  et  de
renforcer  l’autonomie  stratégique  de  la  Wallonie  en
misant à la fois sur une baisse de consommation et sur
une meilleure adéquation entre la production locale et la
consommation locale ? C’est une double question.

J’ai  entendu  mes  collègues  de  la  majorité  dire :
« Nous avons décidé, la proposition de décret  juge de
paix verra le jour », et cetera. Jusqu’à présent, elle n’a
pas été votée au sein de ce Parlement. J’espère que tant
que nous n’aurons pas terminé les débats, la volonté de
la majorité ne vaut pas encore texte de droit. Je trouve,
personnellement, que la mission et le rôle de la CWaPE,
c’est  d’être  le  conseiller  du  Gouvernement  et  du
Parlement. Je ne doute pas que le travail que vous faites
est  un  travail  objectif,  un  travail  de  nature  à  nous
éclairer,  et  je trouve personnellement qu’il  serait  utile
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que  vous  puissiez  rendre  un  avis  sur  les  dernières
versions  des  amendements  au  texte  dont  on  parle.  Je
pense qu’au-delà des enjeux et  des choix politiques –
mon parti ne cautionne pas la proposition soutenue par
la  majorité  –,  il  y  ait  un texte  techniquement  le  plus
abouti et le plus efficace. 

Je voudrais revenir également sur un autre tableau
que vous avez proposé dans vos slides : l’augmentation
du coût de l’électricité pour le ménage moyen. Je pense
que c’est le D et le C. J’ai regardé, c’est 70 % en 15 ans,
l’augmentation de la facture énergétique. Parallèlement,
on  a  affaire  à  une  diminution  constante  de  la
consommation  énergétique  par  les  consommateurs.
J’imagine également par les familles. Le chiffre de 70 %
représente davantage que l’inflation sur  15 ans.  Quels
sont  les  ingrédients  de  la  facture  énergétique
d’électricité qui font cette augmentation ?

Sixième question, vous avez développé le fait  que
les mesures prises, notamment dans le cadre de la crise
du covid-19 – ce sont des chiffres de 2020 –, pour les
compteurs  à  budget  et  pour  les  coupures  de
fournisseurs,  étaient  globalement  positives  parce
qu’elles  avaient  permis  de  réduire  le  nombre  de
placements  de  compteur  à  budget  ou  de  coupure.
Aujourd’hui, sur base des chiffres actuels – on est quand
même aux trois quarts de 2021 –, n’y a-t-il pas un effet
boomerang de ces mesures ponctuelles ? 

Autre  question,  elle  concerne  la  méthodologie
tarifaire. On le sait, vous travaillez déjà à celle de 2024-
2028, mais vous être tributaires d’un décret qui avance
très lentement du côté du Gouvernement, nous sommes
passé en deuxième lecture début septembre. Quelle est
la limite à laquelle le décret devrait être voté pour que
vous  puissiez  travailler  utilement  avec  les  GRD à  la
fixation de  la  méthodologie  tarifaire  pour  qu’elle  soit
opérationnelle au premier janvier 2024 ? Histoire de ne
pas être dans une situation intenable pour l’acteur que
vous êtes et les GRD. 

Autre  question,  elle  concerne  les  obligations  de
service  public.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  je
m’exprime en ce sens au sein de cette commission. Je
trouve aberrant, anormal et illégitime que les obligations
de service public ne soient pas calculées à l’échelle de la
Région  wallonne.  En  effet,  quand  on  impose  une
obligation de service public  à  l’échelle  wallonne,  elle
devrait  normalement  être  imposée  sur  l’ensemble  du
territoire.  On  a  entendu  qu’ORES,  le  principal
fournisseur,  allait  harmoniser  ses  tarifs  à
l’échéance 2024-2025. Une réflexion de votre côté a-t-
elle eu lieu pour que les obligations de service public
puissent également converger au niveau de l’ensemble
des  opérateurs ?  Je  ne  parle  pas  ici  des  politiques
d’investissement  des  gestionnaires  de  réseaux  de
distribution, mais bien des obligations de service public,
qu’elles  soient  à  caractère  social  ou  à  caractère
environnemental.

Deux dernières questions, elles concernent le facteur
rhô.  J’ai  eu  l’occasion  d’interpeller  le  ministre  de
l’Énergie, il y a 15 jours, au sein de cette commission, à
propos  de  la  non-publication  des  facteurs  rhô  depuis
mai 2019. M. le Ministre m’avait répondu ceci : « Il est
bien nécessaire de garder en tête que tous ces reports –
le  fait  qu’il  y  ait  des  retards  dans  l’adaptation  des
facteurs  rhô  –  sont  en  lien  avec  le  transfert  de
compétences  de  la  CWaPE  vers  l’administration  en
termes de certificats verts, ce qui n’a évidemment pas
été  sans  conséquence ».  Y a-t-il,  dans  le  chef  de  la
CWaPE,  dans  la  transmission  des  informations,  des
retards qui pourraient avoir un impact sur le fait que le
facteur  rhô  n’ait  pas  été  mis  à  jour ?  Précédemment,
cela  était  un  calcul  réalisé  par  la  CWaPE.  J’imagine
qu’aujourd’hui  il  n’est  plus  réalisé  par  la  CWaPE.
J’aimerais bien vous entendre. Avez-vous bien transmis
en temps et  en heure,  toutes  les données pour que le
SPW Énergie puisse faire le job ?

Ma dernière question a trait à une décision prise par
le  Gouvernement,  le  1er juillet,  qui  demande
instamment  à  M. le Ministre  de  prévoir  un
benchmarking concernant la méthodologie de calcul du
soutien aux certificats verts. Je voudrais savoir si vous
êtes  associé  à  cette  étude  de  benchmarking.  Merci
d’avance pour vos réponses.

(Mme Nikolic,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB).  – J’avais  également  quelques
questions.  Les  prix  de  l’énergie  flambent.  Beaucoup
d’associations,  Test-Achats,  toute  une  série
d’organisations de lutte contre la pauvreté, dénoncent le
fait que la facture d’énergie soit une fiche d’impôt. Dans
ce qu’on voit sur la facture d’électricité, il y a toutes les
charges wallonnes liées au GRD et aussi les obligations
de service public.  Cela représente 96 millions d’euros
pour  l’électricité  et  le  gaz.  C’est  une  cinquantaine
d’euros sur la facture des gens, selon le gestionnaire de
réseau  de  distribution  ORES.  Réglementairement,
serait-il possible que ces frais-là sortent de la facture des
ménages ? Y a-t-il des règles internationales qui rendent
cela impossible ? Je ne sais pas si vous avez l’occasion
de me répondre ici. Quelles sont les marges possibles
pour le législateur ? 

Concernant  la  méthodologie  tarifaire,  je  voulais
savoir quel était le rôle du Parlement. J’ai entendu qu’au
niveau du Gouvernement, ils en discutaient pas mal. Je
voulais savoir quelles sont les marges que le Parlement
a  pour  réagir  par  rapport  à  cela.  Vous  parliez  de
tarification  dynamique.  C’est  déjà  tellement  difficile
pour  les  consommateurs  de  comparer  leur  facture
d’électricité  aujourd’hui.  Je  comprends  bien  que  d’un
point  de  vue  technique,  certains  imaginent  qu’on
résoudra  mieux la  transition  climatique  si  les  gens
réfléchissent  à  l’heure  à  laquelle  ils  feront le  café,  à
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deux heures du matin plutôt qu’à neuf heures du matin,
lorsqu’il y a un pic. Cela risque de compliquer beaucoup
plus  grandement  la  comparaison  des  différents  tarifs
d’électricité. Je voulais vous entendre par rapport à cela,
puisque, si j’ai bien compris, c’est quand même en train
d’être discuté.

Au niveau des  rétrocessions de la  CWaPE vers  le
fonds Énergie, vous parlez de 800 000 euros. Il y avait
la  possibilité  que  le  Parlement  décide  d’une  non-
rétrocession pour vous permettre d’avoir des marges –
ce  que  je  comprends  bien  –  au  niveau  de  votre
organisation, mais j’ai alors une question par rapport au
financement  du  fonds  Énergie.  Je  ne  sais  pas  si
M. le Ministre  prend  la  parole  tout  à  l’heure  pour
l’entendre là-dessus. Cela ne risque-t-il pas de poser un
problème de prévisibilité pour ce fonds Énergie ?

Concernant  les  tarifs,  il  y  a  eu  les  annonces  du
Gouvernement concernant le service universel. De votre
point de vue de régulateur, un tarif universel permettant
aux gens d’accéder à un service de base, sans fioriture,
avec  un  tarif  juste,  pris  en  main,  comme  cela  a  été
proposé,  par  un  GRD  via  une  filiale.  Serait-il
acceptable ?  Quel  est  votre  point  de  vue  là-dessus ?
Quels  sont  les  obstacles  auxquels  on  pourrait
éventuellement être confrontés dans cette proposition ?

On a parlé tout à l’heure du fournisseur Mega. On a
entendu, ces derniers temps, dans la presse,  il  y avait
une question tout à l’heure, une question orale que je
poserai au ministre, le fournisseur augmente ses tarifs, y
compris pour les factures, avec un tarif fixe, avec toute
une série de raisons, et cetera. Selon vous, sont-ce des
pratiques acceptables ou pas d’augmenter en cours de
route les acomptes pour les familles qui ont des factures
avec un tarif fixe ? Que se passe-t-il en cas de faillite
d’un fournisseur ? Les acomptes disparaissent-ils ?

Je  voulais  savoir  si  vous  aviez  des  réponses  par
rapport à cela.

Vous dites qu’il y a eu, l’année dernière, beaucoup
moins  de  coupures  d’énergie,  suite  aux  mesures  du
Gouvernement.  En  fait,  on  constate,  dans  les
documents, qu’il y a très peu de dettes en plus, les dettes
des  particuliers  augmentent  très  légèrement.  C’est  un
petit peu étonnant, parce que l’on avait déjà discuté en
commission,  on  a  déposé  un  décret  justement  pour
interdire les coupures, qu’elles soient coupures en tant
que telles ou autocoupures via un compteur à budget.
Un des arguments apparu dans cette commission était de
dire que, suite à cette décision, il va y avoir  open-bar,
les gens vont consommer sans regarder,  puisqu’il  n’y
aura plus de sanction de la coupure possible. En fait, on
constate, dans votre rapport, que ce n’est pas le cas. Je
ne sais pas si vous avez une analyse là-dessus.

Concernant les plaintes,  vous dites qu’il  y a 61 %
des  questions  qui  concernent  les  coûts  de  réseau  de
distribution. Cela rejoint un petit peu la question de la

facture, qui est une fiche d’impôt. Cela ne traduit-il pas
la préoccupation des gens pour toute une série de coûts
qui  finalement  ne  devraient  pas  se  retrouver  sur  la
facture ?

Mme la Présidente.  –  Je  réitère  la  remarque  faite
tout à l’heure, pour qu’il n’y ait pas de malaise, on est
bien ici pour parler des rapports annuels de la CWaPE.
Vous pouvez répondre à ce que vous souhaitez, mais on
peut se concentrer sur les questions qui portent sur les
rapports annuels de la CWaPE.

Avant de vous donner la parole,  je me tourne une
dernière fois vers mes collègues pour voir s’il n’y a pas
de question.

La parole est à M. Renier.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –  Je
vais reprendre les questions dans l’ordre.

En ce  qui  concerne  le  comparateur  tarifaire  de  la
CWaPE, on parle bien de 7 000 simulations. Quel est le
sort réservé à ces simulations ? Sauf erreur, la CWaPE
n’a pas de retour, mais c’est quelque chose qui pourrait
effectivement être réalisé, projeté dans le futur, d’avoir
un retour sur les simulations réalisées.

J’en profite pour aborder la question de la plus-value
du comparateur  tarifaire  par  rapport  aux  autres  outils
disponibles. D’abord, il faut distinguer les outils publics
et  privés,  ceux  qui  sont  certifiés  par  la  CREG qui  a
édicté une charte en la matière et ceux qui ne le sont
pas. La CWaPE répond à toutes ces exigences.

Il y a des différences par rapport au CREG Scan qui
est  l’outil  mis  en  place  du  côté  de  la  CREG  et  qui
permet de voir où se situe le contrat  dont on dispose
actuellement  par  rapport  aux  produits  sur  le  marché.
Nous  faisons  une  comparaison  actualisée  de  tous  les
produits que les fournisseurs nous transmettent sur base
volontaire,  de  façon  très  périodique.  Effectivement,
nous  ne  sommes  pas  fermés  à  une  réflexion  sur  la
meilleure solution possible pour avoir sur le marché les
meilleurs comparateurs.

Mme Cozigou, Directrice en charge de la direction
des  services  aux  consommateurs  et  des  services
juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE).  –  Peut-être  préciser  une  distinction,  la
manière de l’utiliser au final, c’est que le client va sur le
CREG Scan avec sa facture et ensuite,  sur la base du
résultat  du  CREG  Scan,  il  se  dirige  vers  le
CompaCWaPE où il  a  là  une  comparaison  des  offres
existantes,  en  ce  compris  des  différentes  offres
promotionnelles éventuelles du moment.

C’est important de faire la distinction entre les deux
outils,  c’est-à-dire  le  premier,  c’est  voir  où  est  son
contrat  qui  n’est  pas  forcément  encore  offert  sur  le
marché aujourd’hui. Votre contrat, vous l’avez peut-être
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signé il y a trois ans, vous ne savez plus du tout à quelle
fiche tarifaire il se rapporte, et cetera. Cela vous permet
de voir où se situe le contrat et si cela vaut le coût, oui
ou non,  de changer.  Potentiellement,  votre contrat  est
tout  à  fait  compétitif  et  ne  mériterait  pas  ou
n’impliquerait pas un changement.

Par contre, au terme du résultat du CREG Scan, si
l’on  constate  qu’un  changement  est  intéressant,  là,
l’outil  du  CompaCWaPE  intervient,  il  est  l’outil  de
comparaison  des  offres  du  moment.  Il  permet  au
consommateur de se positionner par rapport au marché
actuel.  C’est  vraiment  cette  distinction  qu’il  faut
pouvoir faire. 

Pour  compléter,  on  parlait  de  l’outil  BruSim,
et cetera. Forcément, le comparateur bruxellois compare
les  offres  du  marché  bruxellois ;  le  comparateur
flamand, les offres du marché flamand ; en Wallonie, ce
sont  les  offres  du  marché  wallon.  Cela  permet  au
consommateur  de  se  positionner  par  rapport  aux
différentes  offres disponibles.  Il  faut  vraiment  faire  la
distinction et c’est vraiment l’outil wallon à disposition
des consommateurs.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE). – En ce
qui  concerne  les  clauses  pénales,  l’application  de
clauses pénales par des fournisseurs, il faut savoir que
cette question relève de deux législations.

Tout d’abord, l’accord sur le consommateur, conclu
au niveau fédéral, qui lie la plupart des fournisseurs et
qui  est  contrôlé  par  le  SPF Économie.  Il  y  a  des
dispositions dans cet accord sur la prohibition de clauses
pénales excessives et, dans le cadre wallon, il y a aussi
des  dispositifs  qui  encadrent  la  possibilité  de facturer
des frais. 

Effectivement,  si  dans le  cadre d’une plainte nous
observons  que  la  législation  wallonne  n’est  pas
respectée, nous réagirons, d’une part, pour régulariser le
dossier  en  particulier  et,  d’autre  part,  s’il  y  a  un
problème  dans  une  nouvelle  édition  de  conditions
générales, on imposera la modification de ces conditions
générales.  Au besoin,  on infligera une sanction. C’est
tout à fait possible. Je vous invite à contacter le Service
de médiation si ce genre d’infractions est constaté.

En ce qui concerne la proposition de décret « Juge
de paix », je tiens vraiment à clarifier les choses. C’est
toujours frustrant quand, dans le cadre d’un processus
législatif,  on  remet  notre  avis,  puis  on  voit  des
amendements et l’on n’a plus l’occasion de s’exprimer
sur les amendements. 

Or, ce dont je parlais, c’était vraiment des remarques
tout à fait techniques et opérationnelles.  Il n’est pas du
tout  question  de  revenir  sur  les  principes  de  la
proposition de décret « Juge de paix ». C’est vraiment
de  voir  si  l’on  aurait  encore  l’occasion  d’amener  des
éléments  d’ordre  technique  et  qui  pourraient  bonifier

éventuellement des amendements au dispositif, mais on
ne tient pas du tout à rouvrir le débat, pour réagir à la
remarque de M. Bierin. 

Si la CWaPE n’a pas été suffisamment claire dans
son avis, je souhaite saisir l’occasion maintenant pour
vous dire que la préoccupation du régulateur,  c’est  le
consommateur et la clientèle précarisée. Nous sommes
d’avis  que  le  compteur  à  budget,  dans  sa  version
communicante, reste un bon outil qui évite la coupure.
Je ne vais pas revenir là-dessus, mais je tiens vraiment à
insister sur l’objectif de la CWaPE. Il n’est absolument
pas  question  de  défendre  le  point  de  vue  des
fournisseurs.  Notre  balise  est  le  consommateur.  On
considère  qu’il  y  a  certaines  propositions  faites  dans
notre avis vraiment destinées à lutter contre la précarité
énergétique et le non-recours au droit. Tout cela est basé
aussi sur les échanges que l’on a avec notre homologue
bruxellois  et  les  retours  que  le  régulateur  bruxellois
nous  a  apportés  par  rapport  à  une  expérience  fort
similaire à celle prévue ici, en Wallonie, avec le décret
« Juge de paix ». 

La question suivante porte sur les relevés d’index et
sur les plaintes introduites  au SRME à propos de ces
relevés.  Mes  collègues  poursuivront.  Une  première
réaction, la difficulté du Service de médiation – surtout
un service de médiation régional, à un moment donné,
on  est  parfois  contrarié  par  les  limites  de  nos
compétences :  compétences  d’un  médiateur  et
compétences de la législation régionale. 

Nous sommes les gardiens des obligations de service
public  en  Wallonie  et  de  toute  la  réglementation
wallonne liée à l’énergie. Pour tout ce qui porte sur le
droit  des  contrats,  à  la  phase  précontractuelle,  le
démarchage  abusif,  mais  également  des  éléments  de
preuve  comme  « tel  plaignant  est-il  de  bonne  ou  de
mauvaise foi ? », on arrive souvent aux limites de nos
compétences.

Il  n’empêche  que  –  c’est  une  réflexion  toute
personnelle – on pourrait peut-être malgré tout tirer des
enseignements  des  constats  que  l’on  fait  en  ce  qui
concerne  l’invocation  peut-être  un  peu  trop
systématique  des  gestionnaires  de  réseau  que  le
plaignant est de mauvaise foi.

En l’occurrence, de mauvaise foi, cela veut dire que
le plaignant sait qu’il transmet un index erroné ou sait
que le GRD utilise un index erroné et en profite.

Je pense que,  dans les faits,  la  réalité n’est  quand
même pas celle-là la plupart du temps. Je pense que les
gens  n’ont  pas  toujours  conscience  de  l’utilisation
erronée d’index et que l’on devrait faire preuve dans le
futur d’indulgence par rapport à la situation de certains
consommateurs,  dans  ce  cas,  tout  en  restant  dans  les
limites de nos compétences.
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Mme Cozigou, Directrice en charge de la direction
des  services  aux  consommateurs  et  des  services
juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE). – J’aimerais juste réagir plus particulièrement
à  la  question  de  la  mauvaise  foi  et  signaler
qu’effectivement, lorsque le GRD souhaite en prendre
argument, c’est à lui de démontrer la mauvaise foi. La
charge de la preuve réside bien chez lui de démontrer
qu’il y a mauvaise foi dans le chef du consommateur.

C’est cette démonstration qui parfois fait défaut, que
l’on  constate  au  service  de  médiation  et  c’est
régulièrement  le  cas  dans  de  dossiers  de  plainte
effectivement  dans  lesquels  on  se  trouve face  à  cette
argumentation de la mauvaise foi, qui amène alors une
rectification au-delà de deux ans.

On  est  très  attentif  au  niveau  du  service,  mes
collègues et moi, pour ne pas donner droit de manière
aveugle à cet argument et d’insister effectivement sur la
démonstration  par  le  gestionnaire  de  réseau  de  cette
mauvaise foi.

Il y a trois cas de figure :
- soit  il  ne  le  démontre  pas  et,  pour  nous,  c’est

assez facile, on se met dans une position où l'on
ne va pas au-delà des deux ans. Dans ce contexte-
là,  notre  avis  final  du  service  de  médiation
clôturera dans ce sens ;

- soit il démontre qu’il y a une mauvaise foi. Dans
ce cas-là, effectivement, c’est un peu compliqué
pour nous, puisque la notion même de mauvaise
foi implique un jugement de valeur et la notion
potentielle  de  faute  et  le  service  de  médiation
n’est pas compétent pour conclure. On remettra
un  avis  en  constatant  effectivement  qu’il  y  a
potentiellement  une  mauvaise  foi  démontrée,
mais  il  y  aurait  une  rectification  et  notre  avis
donnerait droit à cette rectification ;

- il faut savoir que, dans la majeure partie des cas,
on se situe plutôt dans le troisième cas de figure,
qui  est  le  cas  « flou ».  Il  y  a  une  tentative  de
démonstration. On n’arrive pas à faire la part des
choses, parce que l’on n’est pas magistrat. On ne
peut  pas  mener  des  devoirs  d’enquête.  On  se
trouve face à une difficulté par rapport à ces cas
un  petit  peu  gris,  qui  sont  difficiles  pour  le
consommateur  également.  On prend  l’ensemble
des éléments, en soulignant bien, dans l’avis du
service  de  médiation,  qu’il  n’y  a  pas  de
démonstration effective de cette mauvaise foi in
extenso, mais qu’il y a des doutes raisonnables,
mais que ce sont les cours et tribunaux qui sont
compétents, ce n’est plus le service de médiation.

C’est  un  petit  peu  cette  limite  de  compétence  à
laquelle  faisait  référence  M. Renier,  c’est-à-dire  que
l’on peut se prononcer sur un certain nombre de choses,
mais, à un moment donné, quand on est sur un conflit à
ce point  important,  sur  une interprétation juridique,  il
n’y a que les cours et tribunaux qui peuvent se saisir de

la question. Nous sommes bien un service de médiation.
L’objectif  est  effectivement  de  faire  concilier  des
positions.  Lorsque  le  conflit  perdure,  les  cours  et
tribunaux  prennent  le  relais.  C’est  un  petit  peu  la
difficulté.

Il  n’en  demeure  pas  moins  que  l’on  poursuit  la
réflexion sur cette question de la mauvaise foi. On sait
bien que c’est une question qui place les consommateurs
au  piège,  qu’ils  ne  comprennent  pas  trop  ce  qui  leur
arrive. On peut se retrouver avec des cas de mauvaise
foi des suites de déménagement notamment ou d’autres
cas  de  figure.  C’est  important  que  la  réflexion  se
poursuive. On la mène avec des acteurs de terrain aussi
et  des  organismes  de  protection  des  consommateurs,
pour voir comment on peut faire évoluer la réflexion.

Sachez en tout cas que l’on est très conscient de la
problématique, mais que l’on est contraint par le rôle de
médiateur aussi.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE). – Il y
avait  une  question  sur  les  sanctions  que  la  CWaPE
inflige à des acteurs.

Je  n’ai  pas  l’information  directement  pour  2020,
mais je dois vous dire que, d’une manière générale, si la
CWaPE  adresse  régulièrement  des  injonctions  aux
acteurs avec, dans le dernier paragraphe de l’injonction,
la menace d’une amende administrative, dans les faits,
les acteurs s’inclinent la plupart du temps et réagissent
avant que l’on n’inflige une amende.

J’ai l’exemple publié dans un rapport annuel d’une
amende importante infligée à un gestionnaire de réseau
–  c’était  ORES  –  par  rapport  à  un  problème
informatique important qui avait généré des problèmes
de comptage et de transmission de données aux acteurs
et in fine aux consommateurs. Nous avions infligé une
amende  à  ce  gestionnaire  de  réseau.  L’amende  peut
prendre plusieurs formes. Le décret prévoit la possibilité
d’infliger  une  amende  one shot avec  un  montant  que
nous définissons  à  l’intérieur  d’une  fourchette  prévue
par le décret qui permet d’infliger une amende avec un
montant très important ou très faible. On a une marge
d’appréciation.

Nous  avons  aussi  la  possibilité  d’infliger  une
amende  qui  s’apparenterait,  même  si  la  comparaison
n’est juridiquement pas correcte, à une sorte d’astreinte.
Nous pouvons infliger  une amende par  jour de retard
jusqu’à ce que l’acteur régularise la situation. C’est ce
genre  de  menaces  que  nous  avons  brandi  dans  des
dossiers,  par  exemple,  liés  à  l’éclairage  public.  Les
gestionnaires de réseau doivent nous remettre un plan et
remplacer  effectivement  leurs  luminaires  par  des
luminaires LED plus efficaces dans le cadre de ce plan.
Nous avons adressé des injonctions tout à fait formelles
et sans réaction, la sanction tombait. On l’a fait aussi,
par exemple, dans des dossiers d’obligation de service
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public, lorsque le fournisseur a justement des conditions
générales qui ne sont pas conformes avec le cadre, ou
des pratiques qui ne sont pas conformes. 

Tout récemment encore, nous avons une discussion à
propos d’un cas  problématique qui  pourrait  nécessiter
l’envoi d’une injonction.

Il  y  a  aussi,  de  façon  plus  anecdotique  peut-être,
mais c’est intéressant de le noter, le fait que la CWaPE
peut  être  le  bras  armé  d’une  certaine  manière  de
l’administration en charge, par exemple, des redevances
de raccordement. Pour cela, l’administration a besoin de
collecter  des  informations  auprès  des  acteurs,  des
fournisseurs. On a été informé, à un moment donné, du
fait que l’administration ne parvenait pas à recueillir les
informations nécessaires pour effectivement facturer ces
redevances  de  raccordement.  Puisque  la  CWaPE peut
sanctionner toute espèce d’infraction à toute disposition
du  décret  ou  de  ses  arrêtés  d’exécution,  on  est
compétent aussi dans ce cas, même si l’administration
est  formellement  chargée  de  l’exécution  d’une
disposition. Si elle n’est  pas respectée,  on peut, nous,
infliger une sanction.

Vous me parliez de la situation particulière de Mega
et d’ORES, des chiffres qui vous étonnaient par rapport
au  nombre  important  de  placements  de  compteurs  à
budget.  Je  ne  sais  pas,  M. Pardoen  a  des  éléments
d’explication. Peut-être que de temps à autre nous n’en
aurons  pas  et  l’on  se  permettra  de  compléter
l’information par écrit.

M. Pardoen,  Directeur  en  charge  de  la  direction
socioéconomique  et  tarifaire  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE).  –  Je ne sais  pas  à
quel graphique vous faisiez référence, ou à quel chiffre
vous  faisiez  référence.  Je  ne  sais  pas  d’où  venait  la
question.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Le cas le plus marquant, c’était
Mega : 54 % de placements de compteurs, alors qu’ils
ne  disposent  que  de  6,3 %  de  clients  résidentiels  en
électricité. Je ne parle même pas du gaz, où c’est 7,9 %.
La question sous-jacente est : comment se fait-il qu’ils
aient autant de placements de compteurs à budget alors
que finalement ils ont une clientèle très réduite ?

M. Pardoen,  Directeur  en  charge  de  la  direction
socioéconomique  et  tarifaire  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE). – Il peut y avoir des
différences  de  pratiques  effectivement  en  matière  de
récupération  des  irrécouvrables  entre  les  différents
fournisseurs,  mais  cela  nécessiterait  en  tout  cas  une
analyse  plus  approfondie,  parce  que  les  graphiques
montrent, en fonction du nombre de rappels ou de lettres
de mise en demeure, d’autres chiffres. Ces derniers sont

vraiment  variables  en  fonction  de  la  situation  dans
laquelle on se trouve dans nos procédures.

M. Fontaine (PS). – On est preneur d’une réponse
par écrit, évidemment, sur tous les sujets chiffrés.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –  Je
pense  que  c’est  une  analyse  qui  sera  de  toute  façon
intéressante  à  réaliser.  La  difficulté  aussi  pour  nous,
c’est que c’est un rapport 2020 qui concerne une année
où M. Pardoen n’était pas encore en place. Il n’a pas la
mémoire de ce qu’il y avait derrière ces chiffres. Moi-
même, je n’ai pas l’explication, mais c’est un élément
intéressant  à  explorer  et  l’on  vous  reviendra
ultérieurement avec une réponse.

Je  laisserai  peut-être  dans  un  instant  la  parole  à
M. Pardoen  pour  parler  de  l’étude  Schwartz.  Je  sais
qu’il est plongé à fond dans l’étude.

Dans votre question, Monsieur le Député Douette,
vous contestez certains chiffres et vous disiez rester sur
votre  faim  par  rapport  à  certaines  formules
mathématiques.  Par  rapport  à  l’étude  Schwartz  et  la
méthodologie  tarifaire,  je  pense  que ce  que  l’on peut
dire,  c’est  que l’on a la conviction que la manière de
construire  la  prochaine  méthodologie  tarifaire  doit
notamment  être  basée  sur  un  facteur  d’évolution  des
coûts, un facteur d’efficience, et cetera. 

Maintenant, sur l’utilisation que l’on fera de tous les
détails de l’étude Schwartz, il faut rappeler – comme je
l’ai dit d’ailleurs lors de mon exposé à ce propos – que
c’est  un  élément  d’appréciation.  C’est  la consultation
d’un  expert  qui  nous  remet  une  analyse,  un  rapport,
mais  nous devons nous l’approprier  avec tout  l’esprit
critique nécessaire.  S’il  y  a  des corrections à  prévoir,
nous les réaliserons.

M. Pardoen,  Directeur  en  charge  de  la  direction
socioéconomique  et  tarifaire  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE). – On est finalement
confrontés à une étude théorique, qui a établi un modèle
économétrique très élaboré, et nous devons maintenant
le  transposer  dans  la  pratique.  Effectivement,  sur  le
facteur d’évolution des coûts, l’étude menée s’est faite
avec des données antérieures, exploratoires. Là, on doit
passer  maintenant,  c’est  notre  intention,  recalculer  ce
facteur  d’évolution  des  coûts  avec  les  meilleures
données  et  prendre  bien  évidemment  en  compte  les
données les plus récentes en matière de développement
du  compteur  intelligent  et  en  matière  de  mobilité
électrique, qui sont,  selon nous,  les deux phénomènes
qui  impacteraient  le  plus  à  l’avenir  la  pointe  sur  les
réseaux. 

C’est  une  étude  que  l’on  voudrait  continuer  et
finaliser  la  mise  à  jour  de  ces  chiffres  pour  se
rapprocher de plus en plus de la mise en pratique de ce
facteur  d’évolution  des  coûts,  et  ce,  sur  base  des
données  des  GRD.  La  première  étude  établissait  un
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scénario  sur  base  des  données  des  GRD  et  un  autre
scénario sur base de données plus internationales, plus
comparées, et en profitant de l’expérience de l’expert.
Après  se  fera  un  choix  entre  l’un  et  l’autre,  mais
toujours  en  se  souvenant  qu’il  s’agit  d’un  modèle
théorique  et  il  faut  à  un  moment  réfléchir  à  la
transposition dans la pratique.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –
Monsieur  Douette,  vous  nous  posez  la  question  de
savoir si la CWaPE, d’une manière générale d’ailleurs,
recevait  des  porteurs  de  projets  pour  examiner  des
projets  de  communautés  d’énergies  renouvelables  qui
sont dans les cartons.  M. Collado pourra compléter et
confirmer cet élément.

Indépendamment  des  projets  pilotes  que  l’on
examine et  suivis  ces  dernières  années,  nous sommes
contactés par d’innombrables porteurs de projets, qu’ils
soient publics ou privés. 

Je ne m’avancerai pas par rapport à la disponibilité
de  la  direction  technique  en  général,  surtout  si  cette
commission  est  largement  suivie  car,  à  un  moment
donné,  c’est  vrai  qu’il  y  a  des  limites  à  notre
disponibilité.  D’une  manière  générale,  nous  recevons
sans difficulté des porteurs de projets pour examiner ce
qu’il y a sur la table et la compatibilité de ces projets
avec le cadre technique et légal.

M. Collado,  Directeur  en  charge  de  la  direction
technique  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE). – Je précise que c’est bien transversal au sein
de  la  CWaPE,  parce  que  les  projets  pilotes,  c’est
également une compétence tarifaire, c’est complexe au
niveau juridique, ce n’est pas seulement technique. 

M. Douette  posait  la  question  de  l’avant-projet  de
décret.  Oui,  nous avions été  consultés  et  nous avions
remis un volumineux avis au mois de janvier  ou tout
début février sur la première version. Entre-temps, nous
avons eu des rapports avec le SPW pour avancer sur les
réflexions et nous avons découvert la version passée en
seconde lecture,  comme un peu  tout  le  monde.  Nous
n’avons pas remis d’avis spécifiquement sur la seconde
lecture. Je ne vous cache pas qu’il y a des éléments qui
nous  font  un  peu  peur  en  termes  de  charge
administrative,  notamment du rôle donné à la CWaPE
par rapport à des procédures d’autorisation. La CWaPE
devrait autoriser chaque opération de partage d’énergie,
devrait autoriser aussi le pair-à-pair. Potentiellement, de
deux  choses  l’une :  ou  bien  c’est  très  complexe
administrativement et donc on aura peu de demandes et,
là,  on  s’en  sortira  plus  ou  moins ;  ou  bien  l’on  veut
vraiment aller vers cela et, dans ce cas, il y a beaucoup
de demandes  et  c’est  une  charge  administrative assez
conséquente. Il y a peut-être un juste équilibre à évaluer
au moment des arrêtés.

Par rapport à la question spécifique de la Commune
de Hannut  –  si  je  peux me permettre,  puisque c’était
bien un cas particulier –, nous rencontrons souvent des
porteurs de projets, mais nous sommes un peu mal pris
pour le moment parce que le cadre n’est pas tout à fait
abouti. Cela fait déjà plus de deux ans qu’on leur dit :
« Attendez, dans quelques mois, vous aurez un cadre ».
Aujourd’hui, les contours commencent à prendre forme,
mais nous ne savons pas exactement quelles seront les
règles  finales  auxquelles  seront  soumises  les
communautés d’énergie.

Un  élément  relativement  important,  ce  sont  les
règles de coût, les éventuels soutiens ou non-soutiens.
Pour le tarif réseau, on s’est déjà exprimé. Je vois que
les projets de texte vont dans ce sens-là et il n’y a pas
lieu de faire un tarif spécifique. Les projets pilotes le
montrent  aussi.  Y aura-t-il  exonération  des  quotas  ou
pas ? Ce genre d’élément, on ne le connaît pas. C’est
clairement un choix politique.

Je crois  que les porteurs  de projets  doivent quand
même prendre conscience que l’on ne fera sans doute
pas  n’importe  quoi.  Il  y  aura  des  conditions  de
rentabilité  potentiellement.  Pour  ces  éléments-là,  je
dirais : « Soyez patients. Voyez quand même quelle sera
la  version  finale  avant  de  vous  lancer  tête  baissée »
parce qu’il y a malgré tout des investissements. Il y a les
moyens de production qui doivent être détenus par la
communauté  d’énergie.  Ce  n’est  pas  quelqu’un  qui
décide  de  partager  avec  n’importe  qui.  Ce  n’est  pas
comme cela une communauté d’énergie. Le partage au
sein  d’un  même  bâtiment  est  un  autre  cas  plus
spécifique. Il y a le pair-à-pair qui est un peu complexe
où l’on essaie un peu de déblayer. Le cadre n’est pas
encore définitif.

En  2018,  il  y  a  eu  une  belle  avancée  en  Région
wallonne :  on  a  anticipé  les  directives  européennes,
mais on a ouvert la boîte de Pandore. On a fait rêver.
Tant  mieux.  C’est  là  que  pas  mal  de  consultants,
d’académiques, et cetera, ont réfléchi au cadre final. Les
directives ont montré que le cadre régional, même non
abouti, n’était pas tout à fait conforme. Il faut l’adapter.
C’est  cela  le  processus  en  cours.  Je  dirais :  soyons
prudents. 

Ceci  n’empêche éventuellement pas de réaliser les
projets  pilotes.  Un  projet  pilote,  c’est  faire,  dans  un
cadre légal, ce qui ne serait pas légal autrement. C’est
tester quelque chose et obtenir des dérogations pour le
faire.  C’est  de cela que l’on parle  quand on parle  de
projets pilotes dans le décret Électricité et dans le décret
Gaz.  Il  ne  s’agit  pas  d’expérimentations,  comme
beaucoup le font, dans le cadre légal. Si c’est conforme
au cadre légal, il n’y a pas besoin de monter un projet
pilote.  Par contre,  on est très intéressé de coopérer et
d’avoir  des  retours  d’informations  qui  permettent  de
faire avancer la réflexion, notamment sur le bon tarif du
futur.
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Il  y  a  beaucoup  de  tests  qui  se  font  en  Région
wallonne, mais il n’y a que trois projets pilotes officiels
à l’heure actuelle et d’autres à l’instruction. Il y a aussi
d’autres candidats demandeurs.

Pour les  trois  projets  pilotes,  la  question avait  été
soulevée concernant les rapports sur ces projets pilotes.
Le seul qui est terminé, c’est E-Cloud mené par ORES
dans le zoning de Tournai-Ouest. Le rapport  est assez
sommaire, j’en conviens. Ce sont des présentations plus
ou  moins  publiques  faites  par  Ores  à  l’ensemble  des
partenaires  du  marché.  Il  n’y  a  pas  un  document
académique. C’était  le premier projet. On essuyait  les
plâtres.  Nous  avons  publié  quelques  informations.  Le
grand enseignement de ce projet est qu’il n’a pas montré
de véritables changements de comportement au niveau
de la consommation. Il n’y a pas de réels gains pour le
réseau. Les entreprises ont gagné un peu, mais on est
parti de l’hypothèse de départ qu’il y avait un rabais sur
leur facture. Heureusement donc qu’elles ont gagné un
peu. Ce n’est pas un modèle soutenable à long terme.
Par  contre,  il  a  permis  de  tester  de  manière
opérationnelle  les  échanges  d’informations  et  le
positionnement de chaque acteur. Il y a quand même un
retour positif, mais on a vu que ce n’était pas non plus
exceptionnel.

Deux projets sont encore en cours. Il y a MeryGrid
qui est terminé sur le terrain, mais il y a une phase plus
académique  de  simulation  en  cours.  On  attend  un
rapport à un moment donné. Merygrid, c’est en province
de Liège, à Tilff. Une batterie de stockage a été testée.
C’est intéressant. Il y a un projet de recherche industriel
qui a connu quelques déboires, incendie et inondation.
Au-delà de cela, il y a une recherche industrielle avec
plusieurs partenaires et il y a la recherche académique
qui  devrait  alimenter  notre  réflexion  au  niveau  des
communautés.

Le troisième projet en cours, c’est HospiGreen dans
le Hainaut occidental. C’est une communauté entre des
partenaires  publics,  des  hôpitaux,  des  homes,  des
entreprises, des PME, et cetera, où l’on teste la variation
de profils de la communauté. On teste plusieurs clés de
répartition  au  niveau  interne,  répartition  des  coûts  et
bénéfices.  On  teste  aussi  l’agrandissement  d’une
communauté.  Si  des  partenaires  devaient  s’ajouter,  si
d’autres devaient sortir. Ce projet est assez intéressant, il
est  déjà  arrivé  à  certaines  conclusions.  Au  niveau
tarifaire,  là  où  l’on  pensait  pouvoir  donner  certains
incitants, c’était assez marginal. La deuxième phase du
projet  fait  que  l’on  a  adapté,  on  a  enlevé  certains
incitants  qui  ne  rapportaient  pas  grand-chose  pour
simplifier. 

Toutes  ces  réflexions  sont  encore  en  cours.  On
espérera, on attendra un rapport. On a particulièrement
insisté sur les dernières autorisations qu’on a données
pour  qu’il  y  ait  un  vrai  rapport  public  parce  que,
quelque part, si quelqu’un a gagné, quelqu’un a payé.
C’est la collectivité.

Voilà  pour  les  communautés.  Je  ne  sais  pas  si
j’embraye sur la question des consommations.

Effectivement,  on  constate  une  baisse  de
consommation d’électricité. Vous l’aviez calculé. Vous
aviez dit 15 % en 15 ans, je n’ai pas fait le calcul exact.
Oui, c’est vrai, maintenant, c’est ce qui transite sur les
réseaux.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  consommation
individuelle a forcément diminué, mais il y a de plus en
plus d’autoproductions ou de lignes directes. Là, ce sont
des flux qui ne passent plus par les réseaux. 

Quant à savoir s’il y a un lien avec le fait de ne plus
développer  les  grandes  infrastructures,  c’est  une  très
bonne  question.  D’abord,  l’infrastructure  spécifique  à
laquelle  vous  faisiez  allusion  est  une  compétence
fédérale,  et  l’on  ne  va  pas  se  prononcer,  mais  il  y  a
quand même en balance le fait que j’ai cru comprendre
qu’il se pourrait que l’on sorte du nucléaire en 2025. On
n’est  pas  encore  avec  des  microgrids autonomes.
L’îlotage, aujourd’hui, est un concept encore très loin de
notre portée. Peut-être en 2050, en 2100, que sais-je ?
Même  s’il  y  a  îlotage,  il  faudra  quand  même  une
ossature pour maintenir la fréquence, peut-être pas avec
autant de flux qui transitent aujourd’hui, c’est probable.

J’ai un peu l’impression que l’on confond vision à
court et/ou moyen terme et vision à très long terme. À
très long terme, peut-être que de grosses infrastructures
seront moins nécessaires, je n’en sais rien. On n’a pas
mené  d’étude  spécifiquement  là-dessus.  Il  n’empêche
qu’une augmentation de la consommation – même s’il y
a moins qui transite sur les réseaux – est quand même
attendue de par les nouveaux usages électriques : rien
que la mobilité, les pompes à chaleur. On migre petit à
petit  vers  une  société  électrique.  Continuera-t-on  à
observer  cette  baisse  ou  restera-t-il  de  la  production
centralisée ?  Ce  sont  des  études  prospectives  qu’on
mènera seulement dans quelques années, quand on verra
le positionnement.

Pour  l’instant,  j’ai  un  peu  l’impression  que  la
question des grandes infrastructures est prématurée.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE).  – Sur
les communautés d’énergie, M. Desquesnes posait aussi
une question. Les retours d’expériences sur les projets
pilotes  ne  font  pas  nécessairement  apparaître  de
résultats  spectaculaires  sur  l’économie  que  le  réseau
pourrait  en  tirer  en  termes  d’économies
d’investissement, et cetera, parce que les communautés
d’énergie  pourraient  effectivement  résoudre  des
problèmes de congestion.

Sur  les  communautés  d’énergie  en  général,  c’est
quelque chose que je souhaitais signaler, je pense que
cela  reste  un  projet  tout  à  fait  intéressant  à  explorer,
notamment  pour  des  clients  résidentiels,  pour  des
publics  précarisés  dans  des  logements  sociaux,  pour
permettre à cette clientèle, à ce type de consommateur
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de pouvoir profiter des avantages, même d’un point de
vue pédagogique, d’une autoproduction. D’un point de
vue pédagogique,  et  de  préférence  économique aussi,
mais cela permettrait enfin à tout un chacun, même dans
un contexte social difficile, de pouvoir bénéficier de ces
technologies et de leurs effets. C’est quelque chose que
l’on souhaite encourager au-delà des projets pilotes qui
existent, mais qui concernent plutôt un cadre industriel
ou de PME.

En  ce  qui  concerne  la  baisse  de  consommation
électrique, M. Collado en a parlé.

Concernant  les changements  de fournisseur,  il  y  a
une tendance lourde qui montre qu’il y a une activité de
la part des consommateurs pour changer de fournisseur.

Effectivement,  s’il  ne  s’agit  pas  de  changer  de
fournisseur  pour  bénéficier  d’avantages  forcément
intéressants de la part du nouveau fournisseur.

Au-delà  des  outils  qui  existent  et  qui  sont
comparateurs  tarifaires,  il  y  a  aussi  malheureusement
des techniques de démarchage que l’on observe et qui
amènent parfois des clients à signer des contrats qui ne
sont  pas  forcément  avantageux.  On  n’est  pas
nécessairement  tout  à  fait  compétents.  Comme  je  le
disais,  pour  toutes  les  pratiques  de  démarchage,  cela
relève  plutôt  des  affaires  économiques,  du
SPF Économie, mais on voit malgré tout, à travers des
plaintes,  qu’il y a des pratiques tout à fait détestables
qui existent sur le marché et qui amènent des clients à
signer des contrats dans des conditions qui ne sont pas
correctes, qui ne sont pas avantageuses pour eux, c’est
vrai. C’est une raison de plus, je pense, pour donner un
maximum  de  publicité  aux  informations  qui
accompagnent  les  consommateurs,  qui  les  conseillent,
qui leur permettent de choisir de façon réfléchie un bon
produit chez un fournisseur.

M. Desquesnes (cdH).  –  A-t-on  un  graphique
équivalent à la quantité de contrats que l’on change par
la qualité des contrats dont on change ?

M. Collado,  Directeur  en  charge  de  la  direction
technique  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE).  –  Cela,  c’est  plutôt  du  côté  fédéral.
Maintenant,  je  tiens  aussi  à  nuancer  le  fait  qu’il  y  a
beaucoup de mobilité.  Il  y a  aussi  l’effet  groupement
d’achats,  marchés  publics,  et cetera,  qui  voit  de  gros
paquets  de  clientèle  migrer  également.  Peut-être  pas
forcément,  pour  certains,  quand  on  adhère  à  un
groupement  d’achats,  un  meilleur  contrat  que  ce  que
l’on a aujourd’hui, mais, en tout cas, si l'on prospecte le
marché,  peut-être  le  meilleur  contrat  du  marché  à  ce
moment-là. Cela ne veut pas dire que l’on n’aurait pas
mieux fait de rester. 

Effectivement,  la  qualité  c’est  plutôt  au  niveau
fédéral.

Mme Cozigou, Directrice en charge de la direction
des  services  aux  consommateurs  et  des  services
juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE).  –  Il  faut  peut-être  signaler  quand  même,
puisque  l’on  fait  du  reportage  européen  aussi,  que  la
Belgique a un très bon taux de  switch. On est dans les
meilleurs élèves européens en tant que Belges. 

Toutefois,  effectivement,  on  constate  aussi  que ce
changement n’intervient pas forcément pour le meilleur
produit.  C’est  important  d’utiliser  les  deux  outils,
comme on le disait tantôt, aussi bien le CREG Scan en
amont  que  le  comparateur  wallon,  puisque  c’est
complémentaire  et  que  l’un  ne  va pas  sans  l’autre  et
inversement.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE).  – Sur
l’augmentation de la facture, 70 % en 15 ans, Monsieur
Desquesnes,  dans  la  facture,  vous  le  savez  bien,  un
certain nombre d’éléments  ont  leur  propre vie et  leur
propre évolution, il y a la  commodity  – on voit à quel
point la commodity peut fluctuer, est très volatile –, c’est
le  prix  de l’énergie,  à  proprement  parler les  tarifs  de
distribution,  il  y  a  des  taxes  et  des  surcharges.  Un
élément aussi est intervenu d’une façon importante ces
dernières années, c’est le soutien au renouvelable. Je ne
sais pas, si M. Pardoen, sur les 70 % et les 15 ans, a des
éléments plus précis à apporter.

M. Pardoen,  Directeur  en  charge  de  la  direction
socioéconomique  et  tarifaire  de  la  Commission
wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –  C’est  difficile  à
évoquer, mais dans le graphique que vous évoquiez, il y
a aussi un autre effet, l’effet inflatoire, qui doit être pris
en compte. On est en euro courant, ce qui justifie déjà
une vingtaine de pour cent de ce montant.

Effectivement,  c’est  la  somme  de  toutes  ces
composantes et leur évolution dans le temps qui mènent
à une évolution globale de la facture moyenne.

Par contre, cela fait référence ici à un autre rapport
que la CWaPE fait. La CWaPE  a deux observatoires :
l’observatoire des prix résidentiels et l’observatoire des
prix professionnels qui analyse cet aspect-là en détail et
auquel je peux renvoyer pour toutes les explications sur
les composantes.

Je  fais  encore  un  dernier  lien.  C’est  parce  que  la
CWaPE  développe  un  comparateur  tarifaire  que  l’on
réutilise ces données pour l’établissement de ces deux
observatoires.

L’activité  CompaCWaPE,  le  comparateur  tarifaire,
mène à d’autres usages également. On fait d’une pierre
deux coups sur les mêmes domaines.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –
M. le Président  indiquait  tout  à  l’heure  que  beaucoup
d’associations de consommateurs présentaient la facture
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d’énergie comme une feuille d’impôt. C’est vrai qu’il y
a d’autres modèles en Europe où un certain nombre de
politiques  sont  financées  autrement  qu’à  travers  la
facture. 

Faire  basculer  ces  charges  vers  l’impôt  présente
l’intérêt  de  pouvoir  bénéficier  de l’effet  progressif  de
l’impôt. C’est certain.

Maintenant, comment sera répercuté un transfert de
financement vers l’impôt de manière à ce que cela reste
équitable  pour  l’ensemble  des  catégories  de
consommateurs ? Cet exercice est sans doute compliqué
à faire dans un deuxième temps. Il ne s’agirait pas de
faire porter une charge trop lourde sur certains segments
de consommateurs en faisant passer ces financements de
la facture vers l’impôt.

Ceci  étant,  sur  toutes  les  pistes  que  l’on  pourrait
examiner pour, avec les leviers wallons, opérer quelques
changements  qui  pourraient  éventuellement  amortir  la
hausse des prix, il  me revient que le Gouvernement a
peut-être l’intention de demande à la CWaPE de réaliser
une étude et de rédiger un rapport à ce sujet. Je ne vais
pas déflorer les réflexions en cours et qui seront à un
moment donné publiées.

Il  en  va  de  même  pour  le  service  universel.  La
CWaPE n’a pas de tabou particulier par rapport à une
solution  comme  celle-là.  Il  y  a  un  cadre  européen  à
respecter. Il y a des subsidiations croisées à éviter, des
distorsions  de  concurrence  également.  Il  faut  voir,  au
bout du compte, si une entité quelconque qui permettrait
d’offrir  un  service  universel  serait  réellement
concurrentielle et compétitive. C’est quelque chose qui
peut être analysé. Encore une fois, cela peut faire partie
des pistes de réflexion examinées par le régulateur.

Un  fournisseur  peut-il  tomber  en  faillite ?  La
question se pose et est très sensible actuellement. Oui,
un fournisseur peut tomber en faillite. Qu’advient-il de
l’acompte  payé  en  cas  de  faillite ?  Malheureusement,
l’acompte payé suit le même sort que toutes les autres
créances qui ne sont pas privilégiées. Le consommateur,
par  rapport  à  son  acompte,  est  un  créancier
chirographaire,  donc un créancier  ordinaire qui risque
de perdre son acompte en cas de faillite.

Il faut savoir que certaines formules proposées par
des  fournisseurs  réclament  des  acomptes  plus
importants  qu’un  mois.  Il  existe  des  produits  où  des
acomptes de plusieurs mois, de six mois, voire un an,
sont demandés. Cela peut faire des montants importants.
La  situation  actuelle  devrait  nous  amener  aussi  à
réfléchir à une sécurisation de ces acomptes et plusieurs
instruments pourraient être imaginés. Je ne parle pas ici
d’une modification de la législation fédérale qui fait que
les consommateurs d’énergie sont au rang de créanciers
chirographaires,  mais  d’autres  formules  seraient
possibles, peut-être à travers les arrêtés sur les licences
de fournitures,  et cetera.  Je ne vais pas improviser ici

avec  des  solutions  à  explorer,  mais  il  y  a  matière  à
réflexion. 

Vous parliez des acomptes réclamés avec une grosse
augmentation  pour  des  contrats  fixes.  Plusieurs
dispositions doivent être considérées pour voir si  tout
cela est bien conforme à la loi. Il y a d’abord un cadre
fédéral,  à  savoir  l’accord  sur  le  consommateur  qui
prévoit que les acomptes doivent être convenus entre le
consommateur et le fournisseur. On parle bien d’accord
de convention. Du point de vue wallon, il est prévu que
les  acomptes  doivent  permettre  que  le  client  puisse
réclamer une modification de ses acomptes pour lisser la
facture  sur  12 mois.  On  parle  là  du  droit  qu’a  le
consommateur  de  réclamer  une  modification  de  ses
acomptes.  Lorsque  l’acompte  est  demandé  par  le
fournisseur, il faut voir tout cela au cas par cas, parce
que  les  conditions  générales  du  fournisseur  peuvent
aussi donner des indications sur la réponse à donner. Il
nous  semble  qu’il  ne  serait  pas  normal  qu’un
fournisseur  impose  de  façon  unilatérale  une
modification des acomptes,  surtout dans le cadre d’un
contrat fixe. Je pense que l’acompte peut être modifié
pour  des  raisons  liées  à  une  modification  de  la
consommation,  par  exemple,  des  habitudes  de
consommation ou la composition de famille, et cetera.
Le  consommateur  doit  avoir  la  main  et  doit  pouvoir
s’exprimer sur une demande l’augmentation d’acompte,
qui doit être motivée. Actuellement, on reçoit pas mal
de plaintes, mais surtout le cas du médiateur fédéral en
fait,  parce  que,  comme  je  le  disais,  c’est  une
compétence avant tout fédérale.

Mme Cozigou, Directrice en charge de la direction
des  services  aux  consommateurs  et  des  services
juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE).  –  Le  médiateur  fédéral  a  effectivement
enregistré  près  de  150 plaintes  d’ores  et  déjà  depuis
10 jours. C’est important.  De notre côté,  on est  à une
dizaine  de questions et  une  plainte,  mais  ce  sont  des
matières  qui  relèvent  effectivement  du  Fédéral.  C’est
plus au niveau de l’angle de la médiation. 

Ce qui importe, c’est de rappeler que l’on est dans
une relation contractuelle avec une adaptation qui doit
refléter  une situation  personnelle.  C’est  aussi  quelque
chose d’important. Un message généralisé pour tout le
monde est vraisemblablement compliqué.

On a une compétence de vérification de conditions
générales, on est en train d’examiner ces éléments et de
voir  dans  quelle  mesure  certains  points  doivent  être
relayés  à  l’inspection  économique.  On  fait  cela
ensemble  avec  la  direction  socioéconomique  qui  suit
cela de très près.

Cela  me  permet  d’embrayer  la question  de
« comment  le  service  de  médiation  relaie  ou  pas  des
éléments qu’il constate dans sa pratique ? » Le service
de médiation travaille de manière transversale avec les
autres  directions :  quand  on  constate  un  problème
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récurrent qui pourrait  du coup constituer un problème
marché ou un problème d’application des obligations de
service  public,  on  le  relaie  directement.  Il  y  a  cette
courroie  de  transmission très  précieuse  qui  résulte  de
cette spécificité dont M. Renier parlait, à savoir que l’on
est institué au sein de la CWaPE. C’est  sa richesse et
cela  permet  d’être  très  réactif  par  rapport  à  des
comportements  qui  pourraient  se  généraliser.  Cela
permet  d’intervenir  rapidement  dans  des  situations
complexes rencontrées par les consommateurs.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –
Monsieur Hermant, vous nous demandiez quel était le
rôle  du  Parlement  dans  le  cadre  de  la  méthodologie
tarifaire. Il y a bien un décret tarifaire qui existe et qui
est susceptible d’évoluer dans les prochaines semaines.
C’est bien au niveau du Parlement que ce cadre-là sera
traduit. Le régulateur est exclusivement compétent pour
ce qui concerne les tarifs, mais la législation européenne
prévoit  bien  que  le  législateur  peut  donner  des
orientations  de  politique  générale.  C’est  à  travers  le
décret tarifaire que ces orientations sont données. C’est
bien dans un décret  et c’est  au Parlement que ce sera
adopté.

M. Desquesnes (cdH). – Quel est le délai pour que
le régulateur puisse prendre en compte ?

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE). – À un
moment  donné,  la  CWaPE  avance,  quel  que  soit  le
timing du Parlement. Ce que nous avons en tête, c’est ce
qui est connu : nous avons  annoncé nos intentions par
rapport à cette méthodologie tarifaire. L’étude Schwartz
est  menée,  il  y  a  notre  feuille  de  route.  Nous
connaissons  la  DPR  et  nous  connaissons  aussi  les
intentions du Gouvernement exprimées par le cabinet du
ministre.  Cela  rejoint  assez  fort  ce  que  la  CWaPE a
l’intention de faire.

J’en profite pour réagir par rapport à la question de
la  tarification  dynamique.  On  est  bien  d’accord  pour
dire qu’il y a des profils de consommateurs qui n’ont ni
l’envie,  ni  la  capacité,  ni  même  la  préoccupation  de
s’intéresser  à  cela.  L’idée  est  de  donner  l’occasion  à
ceux qui ont la possibilité de déplacer leurs charges, leur
consommation,  à  le  faire  avec  les  outils  tarifaires  et
techniques  appropriés.  Cela  ne  doit  pas  pénaliser  les
autres consommateurs. Toute la difficulté de l’équilibre
à trouver, c’est de récompenser ceux qui ont intérêt et
qui sont outillés pour le faire à déplacer leurs charges,
sans  que  cela  alourdisse  injustement  la  facture  des
autres. C’est toute l’équation à mettre en place ; on est
bien  d’accord  pour  dire  que  ce  n’est  pas  la
préoccupation de tout un chacun. Il n’empêche que cela
doit  exister  parce  que  c’est  l’une  des  conditions
nécessaires pour accueillir de nouvelles productions et
de  nouveaux  usages  électriques.  Cela  permet  d’éviter
des investissements inutiles dans le réseau.

M. Pardoen,  Directeur  en  charge  de  la  direction
socioéconomique  et  tarifaire  de  la  Commission
wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –  Au  niveau  du
décret  tarifaire,  comme  le  président  l’a  évoqué,  on
travaille  avec  les  projets  connus  et  sur  lesquels  nous
avons remis des avis. Cela peut avoir un effet, surtout
sur des calibrages de paramètres, puisque, en fonction
des  priorités  émises,  les  calibrages  peuvent  être
différents.

Cependant,  en  tant  que  tel,  sur  la  formulation
globale, s’il n’y a pas d’évolution majeure, on continue
à avancer avec ce que l’on a.

Là où il peut y avoir un effet, c’est vraiment sur la
structure de la grille tarifaire, ce qui est observé du côté
du consommateur. Là, ce sont les aspects dynamiques,
moins  dynamiques  et  un  ranking entre  ces  différents
objectifs qui restent, pour nous, un élément important.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –  Je
vois, Monsieur Desquesnes, que vous avez aussi posé la
question  des  OSP et  de  l’harmonisation  des  tarifs  en
général.  Vous  faisiez  le  lien  avec  l’annonce  faite  par
ORES de péréquater les tarifs. 

D’une manière  générale,  c’est  bien  dit  dans  notre
feuille  de  route  et  dans  nos  rapports,  la  CWaPE  a
vraiment  la  volonté d’encourager,  voire de forcer  une
harmonisation d’un maximum de composantes tarifaires
en ce qui concerne la distribution. C’est déjà le cas pour
la refacturation des tarifs de transport, c’est la volonté –
on est bien engagé vers cela – pour ce qui concerne les
tarifs  non  périodiques,  tarifs  de  raccordement,  les
interventions techniques,  et cetera,  pour les OSP, c’est
également un objectif. 

La péréquation tarifaire, on en a parlé. La balle est
toujours dans le camp d’ORES, qui devra venir avec ses
propositions  tarifaires.  Ils  ont  pris  une  décision  de
principe,  la  CWaPE  examinera  cela,  mais  nous
considérons que cela va aussi dans le sens de l’histoire.
C’est plutôt une bonne chose. 

Il y a peut-être des nuances à apporter sur les OSP.
M. Pardoen va compléter.

M. Pardoen,  Directeur  en  charge  de  la  direction
socioéconomique  et  tarifaire  de  la  Commission
wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –  Il  peut  y  avoir
certaines  nuances  dans  le  sens  où  les  coûts  sont
différents  entre  les  différents  GRD,  les  coûts  du
personnel  sont différents et,  in fine,  ils  influencent le
coût final de ces OSP.

Une  autre  démarche,  plutôt  que  d’harmoniser  ces
aspects-là,  pourrait  être  de  regarder  comment
responsabiliser ou « incentiver » l’atteinte d’objectifs de
qualité, d’objectif de délais d’action de la part du GRD,
et cela, en rendant peut-être contrôlables, et impactant
son bonus ou son malus, certains éléments qui, à l’heure
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actuelle,  sont non contrôlables et sont reportés sur les
consommateurs. 

Cela peut constituer une technique alternative pour
arriver à une amélioration des différents coûts et vers un
objectif  où  la  cible  est  commune  entre  les  différents
GRD, chacun ayant son chemin pour l’atteindre. 

Il peut effectivement y avoir plusieurs démarches. Il
y a celle des indicateurs de performance que l’on essaie
aussi de regarder.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE). – En ce
qui  concerne  le  facteur  rhô,  la  CWaPE  n’est  plus
compétente en la matière et nous ne savons pas trop à
quoi  il  est  fait  référence.  Tous  nos  dossiers  ont  été
transférés  en  2019.  Nous  restons  disponibles  le  cas
échéant,  s’il  faut  ressusciter  des  archives,  mais  nous
n’avons pas connaissance de difficultés particulières de
notre côté. 

Nous n’avons pas été consultés sur le benchmarking
auquel vous faisiez allusion tout à l’heure. 

Je  pense  que  parfois  en faisant  d’une  pierre  deux
coups, en répondant à deux questions, nous avons fait le
tour.

Mme Cozigou a repéré une question à laquelle nous
n’avons pas encore répondu.

Mme Cozigou, Directrice en charge de la direction
des  services  aux  consommateurs  et  des  services
juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE).  –  J’en  ai  repéré  une  qui  me  concerne
intégralement  et  une autre qui nous concerne tous les
deux. 

L’une concernait les questions qui portaient sur les
coûts  de  distribution.  Effectivement,  c’est  très
important, mais c’est aussi un petit peu propre à l’année
en question, puisqu’il y avait toutes ces discussions par
rapport  au  tarif  prosumer et  aux  mesures
compensatoires éventuelles. 

Tout cela a  effectivement fait  grossir le paquet de
questions. Cependant, il y a aussi des questions avec des
thématiques  récurrentes  que  l’on  voit  arriver,  c’est  la
question autour des tarifs de viabilisation. Ce n’est pas
nécessairement parce qu’il y a un problème avec le tarif
en  question,  mais  plus  parce  que  le  consommateur
s’interroge  sur  le  dimensionnement  de  ce  tarif  par
rapport  à  sa  situation  personnelle.  Le  service  de
médiation  essaie  systématiquement  d’apporter  la
réponse la plus circonstanciée possible, en sollicitant les
informations  éventuelles  aux  gestionnaires  de  réseaux
pour  voir  si  l’offre  soumise  au  consommateur
correspond bien à sa situation personnelle. Si ce n’est
pas le cas, et qu’il existe une alternative moins coûteuse,
cette  alternative-là  sera  retenue  et  conseillée  par  le
service de médiation.

Il  y  a  plusieurs  thématiques  reprises  sous  cette
rubrique, mais effectivement, l’année 2020 est un petit
peu particulière puisque, à chaque annonce nouvelle, on
avait  un  petit  pic  de  questions  sur  ces  éléments  de
distribution.

Une deuxième question à laquelle on n’a pas encore
répondu, c’est la question de la PRC. C’est un élément
qui, plus sous mon angle médiation et juridique, justifie
peut-être ce décalage entre une prédiction et un chiffre
réel  de  personnes  bénéficiaires,  c’est  notamment  la
problématique du non-recours au droit. On est dans un
mécanisme qui sollicite une démarche dans le chef du
consommateur  pour  pouvoir  en  bénéficier,  ce  qui
signifie la nécessité :

- d’avoir connaissance du mécanisme ;
- de  remplir  l’ensemble  des  démarches  pour

pouvoir en bénéficier.

On se rend compte de manière assez systématique
que, dès lors que l’on se retrouve dans des mécanismes
impliquant une action des consommateurs, ceux-ci sont
moins utilisés, tout simplement parce que soit méconnus
soit compliqués au regard du consommateur. Dès lors,
on  s’efforce,  au  niveau  du  service  de  médiation,
lorsqu’un consommateur rentrerait potentiellement dans
les critères de la PRC, de l’inviter à la solliciter auprès
de son CPAS. En tout cas, ce genre de mesure où une
démarche est nécessaire devrait quasi automatiquement
impliquer  une  politique  de  communication  associée
pour garantir l’effet immédiat de la mesure auprès des
publics concernés. C’est pour la partie qui me concerne.

M. Pardoen,  Directeur  en  charge  de  la  direction
socioéconomique  et  tarifaire  de  la  Commission
wallonne pour l’énergie (CWaPE). – Pour l’autre partie
et  sur  le  calibrage,  l’autre élément  du calibrage,  c’est
que ce calibrage s’est réalisé dans un contexte évolutif
et très incertain. Il faut se remettre dans le contexte de
l’année passée. Qui allait savoir comment le covid allait
évoluer ?  Allait-il  impacter  fortement  ou  peu  les
consommateurs ?  Dans  cette  incertitude,  certaines
hypothèses de travail ont été prises et ont été proposées
dans les différents avis de la CWaPE. Quant aux chiffres
demandés,  je  pense  aux chiffres  précis,  j’ai  différents
chiffres par GRD en fonction des dates d’actualisation,
mais on tourne à un peu plus de 1 000 PRC au total en
électricité, et un peu plus de 500 PRC en gaz, chiffres
arrêtés au mois d’août-septembre en fonction des GRD.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –
Monsieur le Président, je pense que nous avons abordé
toutes les questions.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Je remercie M. Renier  et
son  équipe  pour  les  différents  éléments  de  réponse.
Notez que, sur les prix, l’augmentation depuis 15 ans de
70 %,  on  aura  un  lien  vers  des  informations  plus
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détaillées, et en ce qui concerne les expériences pilote,
si  l’on  peut  avoir  ce  qui  est  disponible  comme
évaluation.

Je voudrais revenir sur quelques petits éléments, sur
le  tarif  de  viabilisation  pour  signaler  que  ce  qui
augmente  régulièrement,  ce  sont  les  difficultés  où les
opérateurs  sur  des  particuliers  ou  des  entreprises  se
trouvent confrontés avec le fait du prince. Ils sont pieds
et  poings  liés  face  aux  GRD  dont  ils  dépendent  et,
quelquefois, les prix fluctuent, évoluent. C’est vrai que
c’est un peu pot de fer contre pot de terre. Je pense que
votre  service  est  particulièrement  important  et  que
l’objectivation  de  ces  éléments  est  absolument
indispensable.

Sur le non-recours au droit, je voudrais revenir sur
une  question  particulière  puisque  le  Gouvernement  a
décidé par rapport aux sinistrés de la vallée de la Vesdre,
et cetera,  d’intervenir  avec  une  enveloppe  de
16 millions  d’euros  a  priori  sur  une  intervention
systématique  pour  tous  les  bénéficiaires.  Confirmez-
vous que c’est bien une mesure de cette nature qui est
actuellement  préparée,  une  réduction,  une  application
sur tous les consommateurs ?

Sur les obligations de service public, je réitère le fait
que  la  partie  intervention  sociale  et  intervention
environnementale est décidée par le législateur wallon.
J’invite,  j’encourage  la  CWaPE  à  l’imposer  à  une
échelle wallonne et pas une échelle des GRD. Je pense
que, dans la méthodologie tarifaire, il faut que l’on soit
corrects, il n’y a pas de raison que ce qui est imposé par
la  Wallonie  soit  appliqué  à  une  échelle  territoriale
infrawallonne.

Sauf  erreur  de  ma  part  –  mais  j’ai  peut-être  été
distrait –, sur « l’effet boomerang » ou retour possible
des mesures ponctuelles prises par le Gouvernement –
que je salue – en ce qui concerne la période covid, n’y
a-t-il  pas  un  risque,  ou  ne  constate-t-on  pas  déjà
maintenant  dans  les  chiffres  de 2021  un  retour  des
mesures  concernant  les  retards  de  facturation  ou  le
placement de compteurs à budget ?

M. le Président. – La parole est à M. Renier. 

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE).  – Sur
les OSP, je prends note de la suggestion et je rappelle
que, chaque fois que c’est possible, il y a à la CWaPE
une volonté d’harmoniser. Il y a des composantes pour
lesquelles c’est plus compliqué, mais il y a un objectif
général et je prends bonne note de votre intervention.

En ce qui concerne le projet de décret Inondations,
la CWaPE a suivi un peu les projets, beaucoup même,
mais vu l’urgence, la manière dont les consultations se
font  est  un  peu  différente  et  c’est  bien  normal.  La
CWaPE elle-même a des contacts avec les gestionnaires
de réseau dans le cadre des inondations pour jouer un
rôle  de  facilitateur  à  notre  niveau,  leur  permettre  de

travailler  un  peu  autrement,  de  mettre  en  suspend
certaines  priorités.  Certaines  choses  prioritaires  il  y  a
quelque temps doivent pour le moment s’effacer pour
pouvoir permettre aux GRD d’avancer. Tout cela est un
peu particulier. 

Dans le cadre de la préparation des textes au niveau
du Gouvernement,  nous avons été  consultés  de  façon
informelle.  Nous avons  à donner  notre meilleur  feed-
back  possible,  notre  meilleur  soutien  possible.
Maintenant, les textes doivent suivre leur chemin avec
éventuellement  une  intervention  ultérieure  de  la
CWaPE, nous le verrons bien. Cependant, nous n’avons
pas la main pour vous donner des prévisions par rapport
à cela.

Mme Cozigou, Directrice en charge de la direction
des  services  aux  consommateurs  et  des  services
juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE).  –  Je signale  que  l’on a été  attentif  sur  cet
élément du non-recours aux droits. Cela fait partie des
éléments que l’on a pu communiquer, c’est-à-dire être le
plus  direct  possible  vers  le  sinistré,  notamment
l’identifier, parce que ce n’est pas si évident que cela, et
permettre  une  saisie  de  l’aide  de  la  manière  la  plus
directe et rapide possible. Ce sont les éléments dont on a
pu faire part.

M. Renier, Président du Comité de direction de la
Commission  wallonne  pour  l’énergie  (CWaPE).  –
Encore une fois, la lutte contre le non-recours aux droits
et  la  simplification  administrative  sont  devenues  un
leitmotiv chez nous.  Tous les textes seront analysés  à
travers cette loupe-là aussi.

Mme Cozigou, Directrice en charge de la direction
des  services  aux  consommateurs  et  des  services
juridiques  de  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie
(CWaPE). – Il y avait aussi l’élément boomerang sur le
covid. Je signale que, fin juin de l’année dernière, on a
été confronté à  cette  difficulté  des  fins de période de
coupures,  et cetera,  ce  qui  a  sollicité  pas  mal  de
questions au niveau du SRME. En dehors de cela,  on
n’a pas constaté de difficultés particulières, en tout cas
au niveau des retours « plaintes et questions ». C’est de
mon côté, je ne sais pas pour les collègues. 

Plus  particulièrement,  cette  difficulté  de  fin  de
période  très  raide,  quand  on  dit  qu’au  30 juin  on
redémarre,  la  remise  en  route  a  suscité  pas  mal  de
questions  et  de  difficultés  potentiellement  pour  les
consommateurs. En dehors de cela, ce fut assez linéaire.

(Réaction de M. Desquesnes)

M. le Président. – Je voudrais remercier M. Renier
et les personnes qui l’ont accompagné pour cet exposé
et  cet  échange  de  vues  très  intéressant.  C’était  long,
mais nécessaire vu l’actualité en matière d’énergie.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
RÉDUIRE LA CONSOMMATION

ÉNERGÉTIQUE LIÉE À L’ÉCLAIRAGE
NOCTURNE NON RÉSIDENTIEL, DÉPOSÉE PAR

MME PÉCRIAUX, M. DODRIMONT,
MME CREMASCO, MM. LEPINE, JANSSEN ET

BIERIN
(DOC. 506 (2020-2021) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  réduire  la
consommation  énergétique  liée  à  l’éclairage  nocturne
non  résidentiel,  déposée  par  Mme Pécriaux,
M. Dodrimont,  Mme Cremasco,  MM. Lepine,  Janssen
et Bierin (Doc. 506 (2020-2021) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je propose M. Léonard comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres,
M. Léonard est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Pécriaux, coauteure de la proposition
de résolution

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, il me revient de
présenter la proposition de résolution visant à réduire la
consommation  énergétique  liée  à  l’éclairage  nocturne
non résidentiel. Il me revient également de remercier les
collègues cosignataires et ceux présents aujourd’hui. 

Je  voudrais  rappeler  que,  le  samedi 9 octobre
dernier, les citoyens de plusieurs villes de Wallonie ont
pu  assister  à  un  phénomène  devenu  exceptionnel,  à
savoir une nuit noire, complètement noire. Pour une nuit
noire,  les enseignes,  mais aussi  l’éclairage public, ont
été éteints, laissant place à l’obscurité. 

La Wallonie participe depuis quelques années déjà
aux nuits de l’obscurité, un événement qui a pour but de
sensibiliser le grand public, mais aussi les responsables
politiques, à la problématique des éclairages nocturnes. 

Ces  éclairages  nocturnes  sont  toujours  plus
nombreux, souvent trop puissants,  mal orientés et  ont
des impacts non négligeables sur les écosystèmes, mais
aussi sur notre santé à tous, c’est un fait. J’y reviendrai
sans doute au sein de ce Parlement.

Ils constituent aussi un vrai gaspillage énergétique,
une  source  d’émissions  de  dioxyde  de  carbone
supplémentaire  et  très  clairement  non  nécessaire.
Aujourd’hui, nul besoin de rappeler l’objectif fixé par
l’Accord de Paris. Pour y parvenir, afin de réduire notre
consommation  énergétique,  attaquons-nous  à  ce
gaspillage  que  constituent  les  éclairages  nocturnes.  Il
nous faut  aller  au-delà de la symbolique des  nuits  de
l’obscurité.

L’objet  de  ce  texte  est  de  réduire  durablement  la
consommation énergétique liée à l’éclairage nocturne. 

Par  ce  texte,  nous  demandons  au  Gouvernement
wallon d’améliorer l’impact des dispositifs d’éclairage
et des sources lumineuses pendant la nuit, à l’instar de
que  ce  qui  se  fait  dans  d’autres  pays.  Je  vais  citer
certaines régions telles que la Lombardie, les Canaries,
la Catalogne, des états tels que la République tchèque,
la Slovénie ou bien la France, qui a pris un arrêté en
2013 et un autre complémentaire en 2018.

Plusieurs  initiatives  ont  été  prises,  mais  le  secteur
public doit être un exemple en la matière et la Wallonie
n’a pas encore adopté de réglementation à ce sujet.

Ainsi,  nous  demandons  au  Gouvernement  wallon
d’évaluer  l’impact  de  la  consommation  électrique  à
l’échelle de la  Wallonie,  d’une obligation d’extinction
pendant une partie de la nuit  des éclairages  intérieurs
des  locaux  à  usage  professionnel  inoccupés,  des
éclairages de vitrines, de commerces ou d’expositions,
des  illuminations,  des  façades  commerciales  ou  des
bureaux, des parcs et jardins publics, fermés la nuit bien
entendu, ainsi que des publicités lumineuses. 

Sur  base  de  cette  évaluation,  il  faudra  étudier
l’obligation d’extinction pendant une partie de la nuit. Il
conviendra  de  définir  également,  avec  les  acteurs
concernés, la ou les tranches horaires pendant lesquelles
l’extinction  pourrait  être  rendue  obligatoire.  Des
dérogations  pourraient  toutefois  être  prévues  pour  les
éclairages destinés à assurer la sécurité des bâtiments et
les personnes lorsqu’elles sont liées à des dispositifs de
détection  de  mouvement  ou  d’intrusion,  pour  les
éclairages liés aux services d’urgence et aux pharmacies
ou encore pour des événements exceptionnels, comme
des  manifestations  culturelles,  sportives,  musicales  ou
pour les entreprises ayant une activité nocturne. 
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Enfin,  nous  demandons  au  Gouvernement  wallon
d’inciter  les  entreprises  à  mettre  en  place  un  plan
d’action  visant  à  réduire  considérablement  leur
consommation électrique liée à l’éclairage nocturne. 

Voilà,  Monsieur  le  Président,  ce  que  je  souhaitais
dire  en  guise  d’introduction  dans  le  cadre  de  la
présentation de cette résolution.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Dodrimont. 

M. Dodrimont (MR). – Merci à Mme Pécriaux pour
la présentation de ce point. Je n’ai rien à ajouter sur tous
les  éléments  qui  nous  conduisent  à  proposer  cette
résolution.

Je voudrais simplement vous dire dans quel contexte
je me suis intéressé à ce dossier. C’était au moment le
plus  aigu  de  la  pandémie  avec  ses  dispositions  de
confinement,  et  des  citoyens  se  tournaient  –
probablement qu’ils l’ont fait aussi auprès de certains de
nos collègues – vers les responsables locaux ou d’autres
responsables  publics,  pour  leur  signifier  leur
étonnement de voir l’éclairage public assuré de la même
manière  pendant  des  périodes  où  il  y  avait  peu  de
circulation automobile sur nos routes, à un moment où
l’on pouvait imaginer que, confinement oblige, il était
possible de réduire drastiquement cet éclairage public. 

Un autre motif  qui  a  généré  cette  démarche a  été
suscité  par  des  astronomes  amateurs  qui,  dans  ma
commune  notamment,  mais  certainement  aussi  dans
bien d’autres de Wallonie, se trouvaient en difficulté, me
disaient-ils,  d’observer  le  ciel  dans  de  bonnes
conditions, tellement l’éclairage public est prédominant
à certains endroits, ce qui empêche l’observation du ciel
comme ils auraient voulu pouvoir le faire. 

Dès lors, je me suis associé à la démarche initiée par
Mme Pécriaux et c’est bien volontiers que notre groupe
apportera  son  soutien  à  ce  texte,  tout  en  ayant  une
attention  sur  cette  volonté  de  diminuer  l’intensité  de
l’éclairage, d’essayer de trouver des segments horaires
qui permettent de le supprimer là où c’est possible, mais
tout  en  ayant,  parce  que  c’est  de  notre  responsabilité
d’élus publics, une attention à l’égard de la sécurité que
cet éclairage apporte là où c’est nécessaire. On se doute
bien qu’on ne peut pas se priver totalement d’éclairage
public pour des raisons de sécurité pour la circulation
autoroutière,  ou  pour  des  piétons  dans  certaines
circonstances. 

Voilà, Monsieur le Président, quelques mots que j’ai
voulu ajouter à la suite de l’excellente présentation de
Mme Pécriaux.

M. le Président. – La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo). – Je n’ajouterai pas grand-chose
par rapport à mes collègues qui ont déjà bien explicité la
problématique. Je pense utile de souligner malgré tout
que le  Gouvernement avance déjà, et nous en sommes
bien conscients, sur certains de ces enjeux évoqués dans
cette résolution, ou au sens plus général sur la question
des  éclairages  et  des  économies  d’énergies,  avec  des
projets d’éclairage intelligents sur les routes et dans les
rues, que ce soit des agglomérations ou dans les zones
plus rurales. 

On  sait  que  les  solutions  technologiques  ont
fortement  évolué  et  que  des  LED avec  détecteur  de
trafic  ou  détecteurs  de  mouvements  assez  élaborés
permettent  par  exemple  de  moduler  l’éclairage  en
fonction des besoins. On peut se dire par contre qu’il est
assez évident que les éclairages de bureaux non utilisés,
ou  de  vitrines,  pendant  toute  la  nuit,  représentent  un
gaspillage pur et simple et dans ce cas une interdiction
pure et simple mérite d’être étudiée aussi. 

Même  si  l’enjeu  de  la  sécurité  ne  doit  pas  être
négligé et, dans certains cas, même si l’on ne parle pas
ici directement d’accès à l’espace public au sens strict,
on  peut  se  dire  que  dans  certains  cas  cette
problématique doit être prise en compte parce que pour
l’accès à l’espace public au sens large de tout citoyen et
des femmes en particulier, la sécurité et le sentiment de
sécurité doivent être assurés. Cela devra donc aussi bien
être  pris  en compte dans  l’étude qui  sera faite  par  le
Gouvernement suite à cette résolution.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). – Je voudrais remercier nos
collègues et notamment Mme Pécriaux pour le dépôt et
l’écriture  de  ce  texte.  On  aurait  bien  volontiers  été
associés  à  la  démarche,  mais  on  n’en  fait  pas  grief,
soyez-en rassurés. C’est une démarche qui s’inscrit dans
la  prolongation  de  mesures  antérieures  prises  par  les
autorités publiques. Je pense en particulier à l’éclairage
public sur les autoroutes qui est coupé la nuit depuis un
certain nombre d’années, en tout cas pendant les heures
au-delà de minuit. Également certaines actions qui ont
été  entreprises  comme  l’utilisation  de  luminaires  qui
sont  moins  énergivores  et  qui  sont  « dimmables »,
réglables en termes d’intensité.

Il  y  a  juste  un  petit  élément  qui  nous  semblerait
nécessaire  en  complément  à  cette  proposition  de
résolution  qui  demande  des  choses  très  concrètes  au
Gouvernement dans la prolongation de ce qui a déjà été
fait.

Il est évident que ce n’est pas juste un catalogue de
bonnes intentions que nous adressons au Gouvernement,
mais  que  le  Gouvernement  vienne  faire  rapport  de
l’exécution de cette proposition de résolution. C’est la
raison  pour  laquelle,  avec  ma  collègue  Mathilde
Vandorpe, nous avons déposé un amendement pour que,
dans  un  délai  raisonnable  d’un  an,  le  Gouvernement
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puisse  faire  rapport  sur  l’état  d’avancement  de  la
résolution  que  nous  avons  déposée.  Il  semble  assez
logique, quand on demande au Gouvernement, que l’on
ne se contente pas juste de jeter une bouteille à la mer.
Je sais bien que ce n’est pas votre intention, mais bien
qu’il y ait des actions et des avancées concrètes. Nous
ne  demandons  pas  un  résultat  déterminé.  Nous
demandons  simplement  que,  dans  un  an,  le
Gouvernement vienne dresser rapport de cette résolution
dont je suis certain qu’elle sera adoptée largement par
notre Parlement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Très brièvement, pour souligner l’intérêt de
cette résolution dans la mesure où toutes les initiatives
visant à réduire la consommation d’énergie sont tout à
fait importantes. 

C’est vrai que l’éclairage de nuit est un élément sur
lequel on peut agir, à condition que cela ne remette pas
en cause d’autres éléments notamment de sécurité. On a
aujourd’hui à la fois des technologies qui permettent de
réduire certaines  consommations et,  comme M. Bierin
l’a d’ailleurs  évoqué,  elles  sont  mises  en  œuvre dans
l’éclairage de voirie progressivement.

Cela  implique  des  remplacements  et  des
investissements importants qui sont compensés par les
économies  d’énergie,  mais  qui  sont  quand même des
travaux importants.

D’autre part, on peut réduire l’éclairage lorsqu’il n’a
pas un intérêt d’être aussi important que ce qui est prévu
pour  l’instant.  On  peut  certainement  avoir  cette
démarche  d’une  manière  générale.  Le  but  est  d’avoir
une  évaluation  d’impact  sur  la  consommation  totale
comme cela a été évoqué par la résolution.

Je me réjouis de l’adoption de ce texte pour lequel le
Gouvernement veillera à la mise en œuvre.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 506
(2020-2021) N° 2) a été déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des amendements

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen et au vote des amendements de la proposition
de  résolution  visant  à  réduire  la  consommation
énergétique liée à  l'éclairage nocturne non résidentiel,
déposée  par  Mme Pécriaux,  M. Dodrimont,
Mme Cremasco,  MM. Lepine,  Janssen  et  Bierin
(Doc. 506 (2020-2021) N° 1).

Un amendement (Doc. 506 (2020-2021) N° 2) a été
déposé par M. Desquesnes et Mme Vandorpe.

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  présenter  cet
amendement.

M. Desquesnes (cdH). – Je vais simplement le lire.
Ainsi, tout le monde en a connaissance. 

Nous proposons d’ajouter, à la fin de la résolution
sans en changer le contenu, la disposition suivante : « le
Parlement  demande  au  Gouvernement  de  lui  faire
rapport  de  la  présente  résolution  pour  le
1er décembre 2022 ».  J’ai  supposé  que  le  texte  serait
adopté ici dans le courant du mois de novembre.

Cela laisse un 12 mois large au Gouvernement pour
venir  faire  un  rapport.  Pas  que  tout  doit  être  mis  en
œuvre, mais au moins montrer que les choses ne sont
pas restées en l’état. Il me semble que c’est normal dans
ce genre de texte.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  On  entend  bien  la
proposition de notre collègue. Je pense que c’est, une
nouvelle  fois,  enfoncer  une  porte  ouverte.  Dès  le
moment où le Parlement, et c’est très clairement ce que
nous écrivons dans ce texte, demande au Gouvernement
ce que nous lui demandons, à savoir les différents points
d’évaluation,  de  définition  et  d’incitation,  il  est  clair
qu’il  appartiendra  au  Parlement  de  revenir  devant  le
Gouvernement  si  ce  que  nous  lui  demandons  ne  se
réalise pas. 

Je  veux  bien  que  l’on  ajoute  ci  et  là  des  points
supplémentaires  à  tous  les  textes,  mais  je  pense  que
nous faisons confiance au Gouvernement pour qu’il y
ait  un  retour  assez  rapide  et  cela  peut  être  avant  le
1er décembre 2022. On est évidemment preneurs.

Monsieur  le  Président,  nous  témoignons  notre
confiance  au Gouvernement  pour sa capacité  de faire
suite à ces différentes demandes que nous lui formulons
et nous n’entendons pas qu’il soit nécessaire d’ajouter
cet amendement proposé par le cdH, que l’on remercie
pour son intérêt à ce texte, mais nous pensons que ce
n’est pas nécessaire.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  M. Dodrimont  a  été  un
excellent porte-parole. Je pense que dans la résolution
que j’ai présentée, les différents points, à savoir les trois
points  importants  qui  sont  les  trois  points  charnières,
font bien référence à une évaluation et nous n’allons pas
laisser lettre morte. 

Nous  reviendrons  questionner  le  Gouvernement
dans le cadre de l’évaluation et l’évolution qui sera mise
sur  la  table.  Nous  ne  mettons  pas  de  deadline.  Nous
serons  plus  qu’attentifs,  que  ce  soit  M. Dodrimont,
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M. Bierin  et  les  autres  cosignataires,  qui,  je  ne  doute
pas, sont excusés aujourd’hui pour différentes raisons.
Nous resterons extrêmement attentifs et constructifs.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  – Merci  pour les réactions,
même  si  elles  ne  sont  pas  positives,  de  la  part  des
collègues  de  la  majorité,  à  l’amendement  que  nous
déposons.  J’entends  que  vous  faites  confiance  au
Gouvernement et c’est légitime de la part des groupes
de  la  majorité.  Ceci  étant  dit,  en  aucun  cas  notre
amendement  n’est  un signe de défiance par  rapport  à
l’action du Gouvernement.  C’est  simplement de dire :
fixons à un moment une clause de rendez-vous. On le
fait dans de très nombreux textes de type résolution ou
motion  que  nous  avons  à  examiner  et  qui  sont  des
moments  où  l’on  revient  sur  l’état  d’avancement  des
choses.  On  ne  fixe  pas  de  deadline ici  puisqu’on
n’impose pas au Gouvernement de faire des choses dans
un  délai,  on  demande  simplement  qu’il  vienne  faire
rapport de la situation. J’entends toutefois la position de
la majorité de ne même pas fixer un moment de rendez-
vous pour entendre ce que le Gouvernement a  réalisé
dans un délai de 12 mois.

M. le Président. – L’amendement (Doc. 506 (2020-
2021) N° 2) est rejeté par 7 voix contre 2.

M. Dodrimont (MR).  –  Je  voulais  voter,  mais  je
n’ai pas pu le faire. Je suis désolé. Je voulais représenter
un collègue qui me témoignait sa confiance immense.

M. le Président. – On me signale que ce sera acté,
Monsieur Dodrimont.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  résolution  visant  à  réduire  la
consommation  énergétique  liée  à  l'éclairage  nocturne
non  résidentiel,  déposée  par  Mme Pécriaux,
M. Dodrimont,  Mme Cremasco,  MM. Lepine,  Janssen
et Bierin (Doc. 506 (2020-2021) N° 1).

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’énergie,  du  climat  et  de  la  mobilité  recommande
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  par
l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

(Mme Nikolic,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. BELLOT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
REMISE EN ÉTAT DES VOIRIES RÉGIONALES

ET DES NOMBREUX OUVRAGES D’ART »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bellot  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la remise en
état  des  voiries  régionales  et  des  nombreux  ouvrages
d’art ».

La parole est à M. Bellot pour poser sa question.

M. Bellot (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  comme
vous le savez, de très nombreuses voiries régionales et
des ouvrages d’art ont été endommagés et/ou totalement
détruits durant les inondations. 

Nous avons pris bonne note de votre décision prise
fin  juillet  –  mais  peut-être  a-t-elle  été  réactualisée
depuis – d’octroyer 30 millions d’euros supplémentaires
aux  5 millions  d’euros  précédemment  engagés  à
destination des  communes et  des  provinces impactées
par les inondations, mais bien entendu sur le domaine de
la Région wallonne. Notons aussi que cette dotation vise
à  payer  l’organisation  logistique  du  nettoyage  et  des
déblaiements  incontournables  très  onéreux  ainsi  que
tous les impératifs concrets de terrain.

Si certaines communes ont constaté plus de dégâts
que d’autres, comme la Ville de Rochefort qui déplore
des déstabilisations de maisons, des inondations qui ont
quasi  systématiquement  endommagé  des  centaines  de
mètres de voiries comme à Dinant, voire des portions
beaucoup  plus  importantes,  comme  à  Rochefort  où
22 kilomètres  de  voiries  du  domaine  public  sont  à
réparer,  auxquels  il  convient  d’ajouter  la  réfection de
divers  ponts,  dont  deux  ponts  régionaux.  Ce  n’est
malheureusement qu’un exemple du travail considérable
de reconstruction qu’il faut engager au niveau du SPW,
sachant qu’il y a encore plus d’ouvrages le long de la
vallée de la Vesdre.

Ces détériorations importantes ont parfois amené les
autorités  communales  à  penser,  très  rapidement,  à
refaire les voiries concernées.

En  outre,  ces  destructions  issues  des  calamités
connues  de  juillet  empêchent  des  liaisons
opérationnelles  aisées,  obligent  les  travailleurs  à
certains  détours  et  rendront  aussi  difficile  l’accès  aux
écoles pour les élèves.

Pouvez-vous  me  renseigner  un  calendrier
d’investigation de tous les ouvrages d’art situés dans le
périmètre des crues exceptionnelles des 14 et 15 juillet ?
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Avez-vous déjà pu établir un calendrier de remise en
état du domaine du SPW ? Dans l’affirmative, pouvez-
vous me le communiquer ?

Avez-vous  déjà  fait  procéder  à  une  première
estimation  budgétaire  de  ces  travaux ?  Quel  est  son
degré de certitude et de précision ?

Avez-vous déjà recensé les voiries qui nécessiteront
une intervention urgente ou à moyen terme ? À quelle
distance cela correspond-il ou quelle longueur de voiries
du SPW est concernée par des travaux de réparation sur
l’ensemble du territoire wallon suite à ces crues ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  je  voudrais  d’abord
préciser que les dotations aux pouvoirs locaux que vous
citez  dans votre question sont  de la  responsabilité  du
ministre Collignon, notamment pour financer le support
logistique  en  moyens  matériels  et  humains  pour  le
nettoyage  et  le  déblaiement  des  dégâts  liés  aux
inondations.

En ce qui concerne le calendrier d’investigation des
ouvrages  d’art,  dès  le  mercredi 14 juillet,  il  était  clair
qu’il y aurait des impacts importants sur les ponts. Les
équipes du SPW MI se sont donc très vite préparées à
intervenir.  Les  premières  inspections  ont  été  réalisées
dès le 15 juillet, et ce, malgré des niveaux d’eau encore
très élevés.  Dès que les conditions de débit des cours
d’eau  l’ont  permis,  à  savoir  le  lundi 26 juillet,  les
plongeurs  de  la  Direction  des  études  d’ouvrages
hydrauliques sont intervenus pour inspecter les parties
immergées  de  certains  ponts  et  berges.  Après  une
semaine environ, 150 ponts avaient déjà été inspectés. 

Début  septembre,  559 ponts  ont  été  inspectés,  se
répartissant comme suit : 

- 464 pour  le  SPW Mobilité  et  Infrastructures,  y
compris la SOFICO ; 

- 15 pour le SPW ARNE ; 
- 70 pour les communes et autres. 

Au  vu  des  inspections,  il  a  été  décidé  de  fermer
certains  ouvrages  ou  de  réduire  la  circulation  avant
travaux, ou de poursuivre les inspections. 

Dès lundi 19 juillet, la Direction des études de ponts
a pris contact avec des fournisseurs potentiels de ponts
provisoires  et/ou  préfabriqués,  donc  modulaires,  pour
pallier  les  fermetures  d’ouvrages  tant  régionaux  que
communaux. 

Concernant  les  ponts  du  SPW  Mobilité  et
Infrastructures,  les  deux  urgences  sont  encore
aujourd’hui  le  pont  de  Prayon  à  Trooz et  le  pont  de
Louheau à Pepinster. La fermeture à tout trafic, même
piéton,  du  pont  de  Prayon,  en  plein  centre  de  Trooz,
était une situation compliquée pour les riverains. Après

son  renforcement  provisoire,  le  pont  de  Prayon a  été
rouvert  partiellement  le  9 août  aux  trafics  piétons  et
véhicules  inférieurs  à  3,5 tonnes  avec  mise  en  place
d’une  circulation  alternative.  Le  remplacement  de
l’ouvrage est en cours de préparation et il devrait être
réalisé  pour  le  début 2022.  Concernant  le  pont  de
Louheau,  un  pont  provisoire  va  être  placé  après  la
démolition du pont existant. 

Une première estimation financière est en cours de
réalisation.  Elle  est  estimée  à  environ  20 millions
d’euros. 

Concernant  les  voiries  impactées  lors  des
inondations,  un  relevé  des  dégradations  et  des
interventions sur le réseau routier est en cours et devrait
être  finalisé  prochainement.  Pour  chaque  voirie
concernée,  une  estimation  du  budget  nécessaire  est
effectuée.  Cette  estimation  comprend  les  coûts  des
premières  interventions  –  nettoyage,  sécurisation,  et
cetera  –,  mais  également  les  coûts  de  réhabilitation.
L’évaluation  budgétaire  des  travaux  est  en  cours
également, mais on peut l’estimer à 24 millions d’euros
hors TVA.

Depuis  septembre,  180 voiries  sont  ouvertes  sans
restriction  à  la  circulation  malgré  certains  dégâts,
35 voiries  sont  ouvertes  avec  une  limitation  de
circulation et 12 voiries sont fermées. 

Voilà pour l’état des lieux que vous souhaitiez.

Mme la Présidente. – La parole est M. Bellot.

M. Bellot (MR). – Je comprends qu’il faille étaler
dans les travaux de réparation, mais il y a quand même
certains délais annoncés – excusez-moi de parler de ma
région  –  qui  ne  sont  pas  compatibles,  même  avec
l’urgence,  sachant  qu’il  faut  respecter  les  règles  des
marchés publics. Il serait raisonnable que des ponts qui
sont  complètement  démolis  puissent  être  réparés,
reconstruits dans un délai de 10 à 12 mois et en étant
opérationnels.

Dans  une  autre  vie,  j’ai  connu  des  situations
pareilles, sans enfreindre la règle des marchés publics, il
y a moyen de faire cela dans des délais plus restreints
que deux ans, ce qui a créé évidemment l’émoi, vous le
comprendrez.

Peut-être  faudra-t-il  que  nous  en  rediscutions
ensemble pour celui-là et peut-être d’autres ponts dont
nous avons également connaissance.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
RÉNOVATION DU GRAND-PONT DE COUVIN »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
rénovation du Grand-Pont de Couvin ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  – Monsieur le  Ministre,  depuis
plusieurs  jours,  des  travaux  de  rénovation  du  Grand-
Pont  de  Couvin  sont  entamés.  Ces  travaux  ont  été
commandés  par  le  SPW  Mobilité  et  Infrastructures,
SPW MI,  dans le  cadre  d’une rénovation de la  voirie
située en zone classée.

Le cahier des charges établi par le SPW prévoit le
changement du revêtement historique en pavés par un
revêtement  hydrocarboné.  Ce  changement  prend-il  en
compte la diversification des modes de déplacement et
de l’accessibilité à tous d’un réseau hiérarchisé inscrit
dans la réalité locale ? En effet, ce site s’intègre dans le
quartier  historique  du  Vieux  Couvin  fait  de  ruelles
piétonnes pavées.

En agissant de la sorte, on ne laisse la place qu’à la
voiture  alors  qu’il  aurait  été  proposé  une  boucle
multimodale  piéton-vélo-voiture.  Ce  dossier  aurait  dû
être appréhendé dans ses deux dimensions, ce qui n’a
visiblement pas été le cas, mais je ne jette pas la pierre
au  SPW  uniquement :  l’aspect  patrimonial,  les
représentations de Couvin reprennent ce pont, à travers
le quartier historique et sa dimension multimodale. En
l’état, vos services semblent les avoir oubliées toutes les
deux.

Quelle  est  votre position sur ces travaux ? Suite  à
une question, vous avez peut-être pris contact avec vos
services suite à la question urgente que j’avais posée la
semaine dernière, par laquelle, par la voix de la ministre
Morreale,  vous  avez  annoncé  que  les  travaux  étaient
statés momentanément.

Comptez-vous revoir ce dossier ? Avez-vous pris des
initiatives afin de repenser ce dossier ? Si oui, quelles
sont-elles ?

Avez-vous été informé de l’accord donné par la Ville
de Couvin ?

Une petite question à laquelle je comprendrais que
vous ne puissiez pas répondre : on a parlé, au niveau de
la presse, que les pavés étaient toujours bien présents et
qu’ils pouvaient être réutilisés pour refaire le pont. On a
également parlé des pierres bleues dont on ne sait pas
trop ce qu’elles sont devenues. On a même évoqué le
fait  que  l’on  en  referait  des  nouvelles  à  l’identique.
Pouvez-vous me donner quelques précisions là-dessus ?
Si pas, cela peut venir par après.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  le  Département  des
routes de Namur a préparé la rénovation du Grand-Pont
de Couvin en tenant compte du trafic existant sur la N99
et  du  type  de  revêtement :  revêtement  hydrocarboné,
déjà utilisé en amont et en aval du pont sur cette même
route. 

Pour cela, il avait prévu de refaire : 
- l’étanchéité du pont ; 
- le revêtement en hydrocarboné, vu l’intensité du

trafic et le type de charroi ; 
- les trottoirs en béton ou de mettre un garde-corps

standard.

Cette proposition a été refusée par la Commune de
Couvin. Après échange de courriers avec la Commune,
le Département des routes de Namur a alors proposé de :

- conserver  le revêtement  prévu en hydrocarboné
vu le type de trafic et le type de revêtement déjà
existant en aval et en amont du pont ; 

- remplacer  les  trottoirs  existants,  des  dalles  de
béton 30x30, par des trottoirs en béton imprimé
coloré de type pavé ; 

- élargir  un  des  trottoirs  de  60 centimètres  et  de
reposer un nouveau garde-corps du type de celui
qui a été placé le long de l’Eau Noire.

Cette  proposition a été  acceptée par  la Commune,
sans  aucune réserve,  par  courrier.  Celle-ci  n’a  jamais
fait remarquer que la zone était classée. Il est également
vrai  que,  de  son  côté,  le  Département  des  routes  de
Namur n’a pas vérifié si le pont était classé ou non.

Étant donné que la zone est classée et  vu le trafic
existant,  le  Département  des  routes  de  Namur  va
maintenant consulter l’AWaP pour vérifier si les travaux
tels que prévus peuvent être réalisés ou de quelle façon
ils doivent être envisagés. In fine, mon administration
tiendra directement compte de cet avis.

En  ce  qui  concerne  la  dimension  multimodale,  la
largeur du pont est faible et rend difficile la réalisation
de trottoirs et de pistes cyclables. Si le revêtement prévu
en  hydrocarboné  est  maintenu,  des  pistes  suggérées
seront  aménagées.  Une  mise  en  zone 30  du  quartier
pourrait  aussi  apporter  une  solution  à  l’ensemble  des
modes actifs.

Tenant compte de la situation, mon administration a
pris contact avec l’AWaP et va voir de quelle façon la
suite doit être envisagée. C’est  évidemment dommage
que ces éléments n’aient pas pu être mis plus tôt, mais
les choses sont maintenant en analyse sur cette base.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour les précisions que vous avez bien voulu apporter à
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ma question, mais je suis le porte-voix des citoyens et
de  ma  collègue.  L’intensité  du  trafic,  je  pense  qu’on
peut  s’inscrire  en  faux  et  vous  pouvez  dire  à  vos
services que l’intensité du trafic a fortement diminué,
puisque la E420 est maintenant effective. 

En termes de charroi lourd, hormis les bus du TEC,
il n’y a pas de camions qui passent, parce qu’il y a un
goulot  d’étranglement  juste  après  le  pont,  et  c’est
impossible de manœuvrer pour un poids lourd. 

L’AWaP est  effectivement  descendue sur  les  lieux
entre le moment où l’on a rédigé ma question et votre
réponse,  et  a  dressé  PV pour  constater  que  l’on  était
bien dans une zone à caractère historique.

Je vous rejoins sur la largeur du pont, où la solution
serait d’élargir au moins un des deux trottoirs pour que
ce soit accessible à tout un chacun, parce que c’est vrai
que  les  trottoirs  sont  très  étroits.  Essayez,  si  vous  le
voulez bien, de savoir où sont passés les fameux pavés.
Ont-ils  été  démolis  au  démontage  ou  pas ?  Ce  serait
intéressant,  parce  que  les  Couvinois  se  posent  la
question. 

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
GOUVERNANCE DE LA SOFICO »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
gouvernance de la SOFICO ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Monsieur le  Ministre,  il  y a
quelques mois, un second rapport de Securex mettait en
évidence de gros problèmes de gouvernance au sein de
la SOFICO, notamment une non-gestion du personnel et
des  conflits  de  la  part  de  la  direction,  une  absence
d’organigramme clair, un manque d’expérience GRH et
des inégalités salariales.

Vous  disiez,  lors  d’une  précédente  question
d’actualité,  qu’un  plan  d’action  serait  présenté  au
personnel le 7 mai 2021. Ce plan a-t-il été présenté au
personnel ? 

Quelles  mesures  avez-vous  prises  depuis  pour
améliorer la qualité de travail du personnel ? Avez-vous
veillé à ce qu’une concertation avec les syndicats soit
mise en place ?

Un directeur général fait fonction depuis le départ du
précédent.  Qu’avez-vous  entrepris  pour  l’engagement
d’un  nouveau  directeur  général  dans  les  plus  brefs
délais ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame la Députée, la modernisation des
politiques RH à la SOFICO, l’amélioration du bien-être
au  travail  et  le  recouvrement  de  la  confiance  du
personnel constituent un projet de longue haleine. 

Les initiatives suivantes ont été lancées. 

Un plan d’action a en effet été présenté au personnel
en  date  du  7 mai 2021,  lors  d’une  réunion  d’équipe
plénière,  la  première  au  sein  de  l’institution.  Cette
réunion  d’information  globale  sur  les  activités  de  la
société est désormais organisée sur base mensuelle. 

Le plan a également été présenté le 4 juin 2021 aux
administrateurs membres du comité des nominations et
rémunérations, CNR, de la SOFICO, comité spécialisé
du conseil d’administration, et validé par ce dernier. 

Par  ailleurs,  un  groupe  de  travail  sur  les  risques
psychosociaux  a  été  institué  afin  de  monitorer  la
réalisation des actions de remédiation et de formuler des
propositions.  Le  fruit  des  réunions  de  ce  groupe  est
répercuté tant au comité exécutif de la SOFICO qu’au
comité des nominations et des rémunérations. 

Au-delà  de  la  mise  en  œuvre  de  ce  plan  de
remédiation,  un  plan  de  « transformation  RH »  a  été
lancé  dans  lequel  la  SOFICO  est  accompagnée  d’un
consultant externe. Ce plan se décline en sept modules : 

- réalisation  des  descriptions  de  fonction  des
collaborateurs de la SOFICO ; 

- classification des fonctions types de la SOFICO ; 
- définition de la politique salariale de la SOFICO ;
- mise  en  place  d’un  processus  d’évaluation  des

collaborateurs de la SOFICO ; 
- fixation  des  objectifs  individuels  et  collectifs

pour les collaborateurs de la SOFICO ; 
- mise en place d’une gestion du changement ; 
- mise en concordance de l’organigramme et de la

stratégie. 

L’organigramme SOFICO a bien été communiqué à
l’ensemble du personnel. 

D’autre part, le département ressources humaines en
tant que tel  a été réorganisé.  Il  rapporte désormais en
direct au directeur général et les aspects transversaux de
gestion  du  personnel  sont  présentés  et  débattus  en
comité exécutif. 

Enfin, un projet de digitalisation des processus de la
SOFICO a été lancé. Il porte l’ambition de restaurer une
ergonomie minimum des  process contribuant  au bien-
être  de  chaque membre  du  personnel  dans  ses  tâches
quotidiennes. 

Au  niveau  de  la  concertation  syndicale,  le
Gouvernement  a  pris  un  arrêté  portant  création  d’un
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comité  de  concertation  de  base  à  partir  du
1er septembre 2021. La première réunion de ce comité
est prévue en novembre.

En  ce  qui  concerne  l’engagement  du  nouveau
directeur  général,  je  présenterai  prochainement  au
Gouvernement,  en  deuxième  lecture,  le  décret  qui
prévoit la procédure de recrutement de celui-ci, puisque
nous devions d’abord modifier le cadre décrétal.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
Je  me  souviens  que,  à  l’arrivée  du  second  rapport,
j’avais  souligné  votre  précaution  dans  le  cadre  de  ce
dossier,  puisque  vous aviez  tenu à ce  qu’un entretien
personnel soit mené avec l’ensemble des collaborateurs.

Aujourd’hui,  après  plusieurs  mois,  je  craignais  un
peu que la précaution ait fait face à une certaine frilosité
dans l’action. J’entends,  à votre réponse, que ce n’est
pas le cas. Je vous en remercie donc. Gageons que la
SOFICO  puisse  ainsi  redevenir  rapidement  un
organisme public digne de ce nom, efficace et bien géré.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LE
CONTOURNEMENT DE LESSINES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Vandorpe à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « le
contournement de Lessines ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’avoue, cette question m’est revenue à l’esprit lorsque
vous  êtes  venu  à  Mouscron  inaugurer  la  route  de  la
Laine,  cette  fameuse  zone  attendue  depuis  près  de
30 ans  qui  permet  de  relier  les  différentes  zones
industrielles  entre  elles  et  d’éviter  aux  camions  de
passer devant la gare et par le centre-ville.

Il y a deux ans, je vous interrogeais déjà à plusieurs
reprises sur le sujet,  puisque le Gouvernement wallon
avait  décidé  d’abandonner  l’achèvement  du
contournement de Lessines. Encore aujourd’hui, sur le
terrain,  de  nombreuses  voix  continuent  à  se  faire
entendre pour que ce dernier tronçon de deux kilomètres
puisse  être  réalisé  et  enfin  libérer  les  riverains  d’une
situation assez compliquée.

Ce  tronçon  est  indispensable  pour  achever  ce
contournement,  pour  soulager  la  vie  des  riverains,
puisque, aujourd’hui, toutes ces rues sont traversées par
un très important charroi, qui occasionne d’importants
dégâts, puisque cette voirie n’est absolument pas prévue

pour  accueillir  des  camions  aussi  lourds.  En  plus,  le
trafic  met en danger les usagers doux, notamment les
piétons qui sortent d’un athénée proche.

Lors  de  nos  précédents  échanges,  vous  aviez
annoncé un contact  entre vos services  et  les  autorités
communales.  Avez-vous  pu  tenir  cette  rencontre ?
Quelles ont été les conclusions ? 

Cela fait deux ans, mais on sait que le covid et les
inondations sont passés par là, je comprends donc que,
sur certains dossiers, ce soit parfois plus difficile. 

Allez-vous répondre aux sollicitations et aller sur le
terrain ? Peut-être avez-vous déjà eu l’occasion de vous
y rendre,  mais je n’ai  pas l’impression d’avoir  lu des
échos sur le sujet. 

Dans vos réponses à l’époque, vous aviez annoncé la
présentation d’alternatives. Pourriez-vous faire le point
sur votre stratégie et nous présenter ces alternatives pour
permettre de soulager les quartiers de l’important trafic
de transit qui se reporte sur ces rues ? 

Vous aviez d’ailleurs, en particulier, indiqué vouloir
examiner la problématique du transit des poids lourds à
Lessines. Quelles sont vos propositions ? Ont-elles été
soumises aux autorités locales ? Si oui, quelle a été leur
réaction ? 

Ne serait-il finalement pas plus efficace de réaliser
ce dernier tronçon de deux kilomètres du contournement
qui serait, pour nombre d’entre nous, la solution la plus
sensée ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame la  Députée,  comme j’ai  déjà  pu
vous le dire ici même, l’année dernière, la réunion s’est
bien  tenue  entre  la  Ville  de  Lessines  et  mon  cabinet
avant  le  confinement.  Depuis  cet  entretien  très
constructif, une première CPSR a pu être organisée par
mon  administration,  malgré  les  conditions  de  travail
liées à la pandémie. La problématique des vitesses, de
trafic poids lourds et autres problèmes d’insécurité pour
les  usagers  et  modes  actifs  empruntant  notamment  la
chaussée  de  Frasnes  ont  été  évoqués.  Une reprise  en
gestion de la voirie par la Ville a été envisagée afin que
cette  dernière  puisse  y  réaliser  les  aménagements
souhaités.  Cette  voirie  n’a,  en  effet,  pas  de  caractère
régional. 

Une deuxième CPSR a été organisée en mars dernier
pour la problématique de la N42. Il en est ressorti que
des  aménagements-restauration  du  marquage  devaient
être  réalisés  et  qu’une  diminution  de  la  vitesse  à
50 kilomètres par heure était peu adaptée. 
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En  plus  de  ces  CPSR,  j’avais  demandé  à  mon
administration,  le  SPW  Mobilité  et  Infrastructures,
d’étudier  des  alternatives  à  ce  contournement  et
d’éventuels  aménagements  permettant  de  limiter  les
nuisances aux usagers et riverains – radars, dispositifs
ralentisseurs, et cetera.

À  ce  jour,  elles  ne  m’ont  pas  encore  été
communiquées et, de ce fait, il n’y a pas encore eu de
retour vers la Ville. 

Pour le reste, et même si j’ai eu un grand plaisir à
venir inaugurer la route de la Laine avec vous, je vous
rappelle que la décision de ne pas entamer d’étude et de
ne  pas  réaliser  de  nouvelles  voiries  et  extensions  de
voirie  fait  partie  de  la  Déclaration  de  politique
régionale. C’est effectivement un choix de base qui a été
à la constitution du Gouvernement et, par conséquent, le
contournement de Lessines entre les N57 et N42 n’a pas
été repris dans le plan Infrastructures.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Je constate que la situation
de Lessines  a  tout  votre intérêt  et  c’est  positif.  Il  est
important pour les riverains que des avancées puissent
avoir lieu sur certains trajets.

Concernant  ce  tronçon  de  deux  kilomètres,  je
rappelle  que,  à  l’époque,  M. Di Rupo  avait  précisé  –
puisque vous m’avez confirmé qu’aucun des  deux ne
mentait,  mais  que  c’était  une  interprétation  de  la
décision, je peux reprendre les mots exacts si vous le
voulez  –  que  400 000 euros  étaient  prévus  au  budget
pour  une  étude  pour  ce  contournement  de  Lessines.
Nous sommes toujours dans l’expectative face à cette
situation.  Je  rappelle  que  l’on  ne  mettra  jamais  le
chargement d’un camion sur un vélo et que l’on a beau
vouloir  faire  la  promotion  de  modes  doux,  dans
certaines situations, cela restera compliqué. 

Je  vous  demande  donc  d’analyser  encore  cette
situation et que l’on fasse cette étude puisqu’un montant
a  été  prévu,  selon  M. Di Rupo,  et  que  l’on  puisse
essayer.  C’est  deux  kilomètres.  On  peut  voir  dans
certaines  situations,  et  notamment  à  Mouscron,  que
finalement  ce  petit  tronçon  qui  manquait  permet  de
soulager toute une commune, tout un centre-ville. Dans
ce  cas-ci,  vu  l’historique  du  dossier,  faites  une
exception, s’il vous plaît, par rapport à la politique que
vous vouliez mener. 

Je vous remercie.

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
PROCRASTINATION DE L’ACTION

CLIMATIQUE DU GOUVERNEMENT
WALLON »

QUESTION ORALE DE M. HARDY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE ET DE

LA MOBILITÉ, SUR « LE RESPECT DES
OBJECTIFS CLIMATIQUES CONTENUS DANS

LA DÉCLARATION DE POLITIQUE
RÉGIONALE (DPR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation et la question orale à M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Desquesnes,  sur  « la  procrastination  de
l’action climatique du Gouvernement wallon » ;

- M. Hardy,  sur  « le  respect  des  objectifs
climatiques  contenus  dans  la  Déclaration  de
politique régionale (DPR) ».

MM. Florent  et  Douette  se  joignent  à
l’interpellation.

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
10 octobre dernier, la marche pour le climat a réuni des
dizaines  de  milliers  de  citoyens  qui  ont  répondu  à
l’appel  de  la  coalition  Climat.  Cette  importante
mobilisation fait suite aux précédentes mobilisations et
s’est  tenue  à  quelques  semaines  –  quelques  jours
aujourd’hui – de la COP26 de Glasgow qui commencera
fin de ce mois. 

Je  vous  interpelle  ici  pour  réclamer,  comme  ces
milliers de personnes dans les rues de notre capitale, des
mesures  ambitieuses  et  cohérentes  pour  le  climat  et
singulièrement  une  position  forte  à  porter  pour  la
Belgique lors de la COP26.

Nous avons voté, à l’initiative de notre collègue qui
se joint à l’interpellation, une proposition de résolution
visant à développer une position ambitieuse et qui fait
suite au dialogue interparlementaire belge, même si l’on
peut regretter que le niveau, après discussions, ne soit
pas extrêmement élevé. Mais elle a au moins le mérite
d’exister. 

Reste maintenant à savoir si nous allons atteindre les
objectifs que nous nous sommes fixés. Je rappelle que
c’est une motion – ou une résolution, je ne sais plus – de
décembre 2018  qui  avait  fixé  les  -55 %  à
l’horizon 2030,  et  qui  a  également  été  reprise  par  la
Déclaration de politique régionale de votre majorité. 

Dans cadre-là, dans les semaines qui ont suivi, vous
avez intégré le PWEC dans le nouveau PNEC belge. On
a  eu  un  rapport  de  la  Commission  européenne  en
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novembre  dernier  qui  n’était  pas  très  positif  et  qui
pointait pas mal de retards.

Nous  avons  ensuite  eu  la  condamnation  de  la
Belgique  par  le  tribunal  de  première  instance  pour
inertie dans l’action climatique. Il dit : « l’État belge et
les entités régionales ne se comportent pas comme des
autorités  normalement  prudentes  et  diligentes ».  C’est
extrêmement interpellant.

Vous n’avez pas pu être présent à l’entièreté de la
séance de Parlement, il y 15 jours, le 6 octobre dernier,
parce  que  vous  participiez  au  Conseil  européen  de
l’Environnement avec le Fit for 55, avec des ambitions
revues à la hausse et notamment, pour la Wallonie, un
objectif de réduction de 47 % des émissions de gaz à
effet  de serre pour l’horizon 2030 par rapport à 2005,
12 % de plus.

J’aimerais savoir, Monsieur le Ministre, où vous en
êtes  dans  les  discussions  pour  partager  cette  charge.
Quel  est  le  timing  prévu ?  Comme  nous  vous  le
demandions collectivement au niveau de ce Parlement,
le  nouveau  burden  sharing va-t-il  aboutir  pour
l’échéance du 31 octobre ? Est-ce crédible ? 

Vous  êtes  à  la  tête  de  la  Conférence  nationale
Climat. Avez-vous de l’espoir,  des éléments nouveaux
ou  positifs  à  nous  donner  concernant  cet  élément
d’accord belgo-belge ? En effet, il est compliqué d’aller
réclamer ensuite des avancées d’autres pays alors que
nous-mêmes ne serions pas en position pour expliquer
comment nous réaliserons nos objectifs. 

Je  voudrais  également  savoir  comment  vous  avez
concerté la société civile pour préparer la COP26. Ces
questions concernent le contexte général. 

J’en  viens  maintenant  aux  éléments  factuels
d’interpellation sur l’action qui est la vôtre en Wallonie
depuis  deux  ans,  on  sera  déjà  à  la  moitié  de  la
législature  wallonne  d’ici  quelques  semaines.  Je
voudrais  revenir  vers  vous  par  rapport  au  bilan,  aux
engagements qui ont été les vôtres. Un décret Climat a
notamment été modifié à l’unanimité de ce Parlement –
si j’ai bonne mémoire – en mai 2019, qui prévoyait la
mise  en  place  d’un  comité  d’expert  pour  screener
chaque décision du Gouvernement wallon en la matière.
Il était prévu dans la Déclaration de politique régionale
de traduire cette décision dans les faits, mais je ne vois
pas, à la lecture des décisions du Gouvernement wallon
prises depuis maintenant que votre majorité est installée,
comment  ce  comité  d’experts  interfère  dans  les
décisions qui sont soumises au Gouvernement wallon. 

Vous  l’avez  dit  dans  la  Déclaration  de  politique
régionale,  ce  comité  d’experts  doit  travailler  dans
l’attente  de  la  mise  en  place  d’un  Haut  Conseil
stratégique  dont  on  n’a  toujours  pas  vu  la  mise  en
œuvre.  Ma  crainte  est  que,  à  chaque  fois  que  vous
décidiez, vous le fassiez sans cette boussole et sans cette
expertise externe concernant les réductions d’émissions

de gaz à effets de serre. Peut-être avez-vous une bonne
nouvelle  à  m’apporter,  Monsieur  le  Ministre ?  Avez-
vous réellement pu enfin bouger sur ce dossier ? 

Je voulais revenir sur un autre aspect : l’absence de
cadastre des subsides au soutien aux énergies fossiles.
La  Commission  européenne  l’avait  repointé  en
novembre 2020, on avait eu un débat au sein de cette
assemblée,  vous  étiez  enfin  engagé  à  dresser  ce
cadastre.  Avez-vous  pu  avancer ?  Allez-vous  pouvoir
tenir les engagements de la Wallonie et venir, au moins
cette année-ci, pour le 31 décembre, avec quelque chose
à apporter au niveau de la Commission européenne et
vis-à-vis de notre Parlement ? 

On sait aussi que l’on a des secteurs dans l’activité
wallonne,  notamment  le  transport,  l’industrie  et  les
bâtiments, qui émettent davantage que d’autres, et votre
Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  ceci  à  ce
sujet : « Afin de déterminer la répartition de la réduction
des gaz à effet de serre entre les différents secteurs et les
moyens  nécessaires  pour  les  atteindre  –  et  surtout
l’augmentation des -55 % – le Gouvernement se fondera
sur  la  méthodologie  et  les  propositions  de  l’Agence
wallonne de l’air et  du climat et  organisera une large
concertation  avec  l’ensemble  des  secteurs  concernés.
Certains  secteurs  devront  remplir  des  objectifs
proportionnellement  plus  importants  et  d’autres  des
objectifs  proportionnellement  moins  importants,  en
fonction notamment de la capacité technico-économique
de chaque secteur, des impacts socioéconomiques et des
interactions  entre  secteurs. »  On  est  là  au  cœur  de
l’effort  climatique.  Avez-vous  pu  avancer  sur  cet
élément-là ? Avez-vous pu déterminer la méthodologie ?
Qui est autour de la table ? Quels seront les objectifs à
établir par secteur pour atteindre ces -55 % ? 

Sans doute en lien avec questionnement, vous avez
parlé du PACE 2030 que l’on doit actualiser en fonction
des nouveaux objectifs de -55 %. Ce travail, dont vous
nous  avez  annoncé  l’aboutissement  pour  la  fin 2021,
pourra-t-il être réalisé dans le délai que vous vous êtes
fixé ? Allez-vous tenir l’échéance ? 

Enfin,  je  voudrais  évoquer  l’enjeu  du  Plan  de
relance. Ce dernier est un investissement considérable :
8 milliards d’euros d’investissements, c’est la moitié des
recettes  annuelles  du  budget  wallon.  C’est  un  effort
substantiel.  Il  y a plein de bonnes mesures là-dedans,
d’autres dont on peut discuter.

Avez-vous  pesé,  traduit  cet  investissement  de
8 milliards  d’euros  en  gains  effectifs  en  termes  de
réduction de gaz à effet de serre ? Bref, avez-vous passé
à la loupe ces 8 milliards d’euros de dépense ? Peut-on
quantifier ?  Avez-vous  un  chiffre  à  nous  dire ?  Les
8 milliards  d’euros  vont  permettre,  structurellement,
d’économiser autant de milliers de tonnes d’émission de
CO2 pour la Wallonie. Je suis vraiment intéressé d’avoir
cet élément de réponse. J’ai plusieurs fois interrogé le
ministre-président,  mais je  n’ai  pas  eu de réponse.  Je
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m’adresse donc au ministre en charge de l’Énergie et du
Climat.

La  question  suivante  concerne  le  monitoring
globalement de l’évolution des émissions de gaz à effet
de serre en Wallonie et en Belgique. On a entendu que le
Fédéral allait basculer, que votre collègue, la ministre de
l’Énergie, allait basculer sur une comptabilité chiffrée et
non plus relative. Je pense que c’est important. Si l’on
veut avancer sérieusement, il faut chiffrer en milliers de
tonnes  de  gaz  à  effet  de  serre  –  en  centaine  ou  en
milliers – les résultats  à atteindre.  Vous engagez-vous
sur la même méthode ? Quand aura-t-on ces éléments-
là ?

Je  voudrais  également  vous  interpeller  suite  à  un
article qui est paru dans le journal  L’Écho du 24 juillet
dans lequel vous annonciez : « Nous devons être dans
une situation d’adaptation au dérèglement climatique en
cours  –  cela  faisait  suite  aux  catastrophes  –.  Chaque
décision  prise  par  le  Gouvernement  sera  évaluée  en
amont  sur  son  impact  climat  ou  emploi.  Tout  sera
monitoré ».  J’entends  bien  vos  engagements,  mais
comment les traduisez-vous concrètement ? 

À l’occasion d’une question écrite, vous m’aviez dit
qu’il y avait un formulaire d’évaluation simplifié en vue
de  démarrer  une  phase  pilote  d’évaluation  de
l’incidence climatique des différentes décisions du GW.
On  voit  bien  que  l’on  est  seulement  à  un  stade  très
embryonnaire et l’on est  quand même deux ans après
l’installation du Gouvernement. 

Je voudrais savoir en quoi ce test climat est effectif
aujourd’hui  au  sein  du  mécanisme  de  décision  du
Gouvernement wallon. Pourquoi seulement après deux
ans  d’installation  se  lancer  dans  une  phase  pilote ?
Pouvez-vous nous donner un peu plus de détails sur cet
élément ? De même, si vous avez des nouvelles du Haut
Conseil  stratégique,  sera-t-il  enfin mis  en  place ?  Les
critères qu’ils seront chargés d’évaluer seront-ils mis en
place ?

Enfin,  là,  c’est  ma dernière question,  Monsieur le
Ministre,  on  a  l’impression  que  vous  lancez  des
initiatives  ou  que  l’on  annonce  des  initiatives,  mais
qu’elles s’additionnent les unes aux autres avant d’être
concrétisées.  J’ai  vu  un  point  qui  était  passé  au
Gouvernement  le  19 août  dernier  qui  concernait  le
lancement d’un marché public visant à établir une étude
relative  à  la  reconstruction  climatique  durable  de  la
Wallonie.

Je  voudrais  savoir  ce  que  vous  entendez  par  ce
marché public. Vos collègues du Gouvernement ont-ils
validé cette initiative ? Que va concrètement concerner
cette  étude ?  Le  cahier  des  charges  est-il  déjà
aujourd’hui  lancé ?  Qu’entendez-vous  par
reconstruction climatique durable de la Wallonie ? 

Voilà  une  série  de  questionnement,  Monsieur  le
Ministre,  au  niveau  wallon  et  au  niveau  belge,  tous

tournés  vers  les  mesures  urgentes  à  prendre  pour
répondre  au  défi  climatique  et  face  auquel  j’ai
l’impression que beaucoup de choses qui se font et qui
se décident en Wallonie sont aujourd’hui pour demain
ou pour après-demain ou des effets d’annonce qui sont
malheureusement peu suivis de décisions concrètes, de
mesurage,  de  pilotage  et  d’évaluations  suivies  des
mesures.

Je  reprends  l’exemple  des  8 milliards  d’euros :  à
quoi vont-ils correspondre en termes de diminution de
tonnes  de  CO2 émises  de  façon  structurelle  dans  les
prochaines années par la Wallonie ? Merci.

M. le Président. – Je vais tenter – on n’arrête pas le
progrès  –  d’utiliser  un  nouvel  outil  pour  compter  le
nombre  de  minutes  de  parole.  Cela  peut  vous  aider
également  à  voir  sur  votre  petit  écran  le  nombre  de
secondes qu’il vous reste. 

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  –  Monsieur  le  Président,  je
n’utiliserai pas mes cinq minutes parce que beaucoup de
choses ont déjà été évoquées par M. Desquesnes.

Monsieur le Ministre, cela a été évoqué à Bruxelles
le  week-end  passé.  Des  dizaines  de  milliers  de
personnes se sont retrouvées pour rappeler l’urgence des
défis  climatiques.  Ils  appellent  le  monde politique  de
manière générale à plus d’ambition dans la lutte contre
le réchauffement climatique.

Je pense que l’on est tous conscients ici de l’urgence
de prendre des mesures importantes quant à la limitation
de la hausse des températures pour les décennies à venir.

Dans la DPR, le Gouvernement a entamé une série
d’actions concrètes à même de rencontrer les objectifs
climatiques que la Belgique s’est fixés.

Au  vu  de  la  crise  sanitaire  de  la  covid-19  et  des
inondations dévastatrices du mois de juillet, les objectifs
de la Wallonie pourront-ils être tenus ?

Quels chantiers le Gouvernement entend-il lancer à
ce sujet dans les semaines ou mois à venir ?

De manière plus transversale, le Gouvernement s’est
engagé  à  prendre  en  compte  la  dimension
environnementale  de  chacune  de  ses  politiques.  Le
budget  wallon  pour  2022  a  été  tout  récemment
approuvé.

Les  équilibres  budgétaires  qui  ont  été  trouvés
permettront-ils  de  rencontrer  l’ambition
environnementale de la Wallonie ?

Cela  a  été  dit  à  plusieurs  reprises,  je  pense  que,
toutes  formations  politiques  confondues,  il  faut
continuer à investir. Le Plan de relance, comme évoqué
par  M. Desquesnes,  est  une  belle  opportunité  pour
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investir dans la transition climatique et dans le social.
Avez-vous une idée de l’impact global que cela pourrait
avoir ? Comment se retrouvent les objectifs climatiques
dans le cadre du Plan de relance ?

M. le Président. – La parole est à M. Florent qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  c’est
une rentrée indubitablement climatique, avec le sixième
rapport  intermédiaire  du  GIEC,  le  pack  Fit  for 55,  la
marche pour le climat, la COP26 dans quelques jours et,
surtout, les inondations qui nous ont durement touchés.
Les  récentes  propositions  européennes  du  pack
Fit for 55  s’inscrivent  dans  la  logique  de  la  neutralité
carbone en  2050,  avec  un  objectif  européen  rehaussé
dès 2030.  Le  timing,  néanmoins,  le  temps  nécessaire
pour  traduire  ce  paquet  législatif  au  Parlement  et  au
Conseil  européens puis dans les parlements nationaux
des différents États membres, risque d’être long. 

Dès  lors,  quelle  anticipation  pouvons-nous  donner
en Région wallonne ? Quelle est votre appréciation de
ce déroulé européen ? 

Par ailleurs, en tant que représentant de la Belgique
au Conseil des ministres européens du climat, comment
préparez-vous  l’échéance  de  la  COP26 ?  L’Europe
négociera  au  nom  des  États  membres  donc  il  est
primordial que l’ensemble des pays émetteurs rejoignent
l’Union européenne dans son ambition climatique. 

Comment  l’Europe  se  prépare-t-elle ?  Comment
peut-elle  infléchir  la  position  de  pays  fortement
émetteurs  qui  n’ont,  à  ce  jour,  par  encore  pris
d’engagement,  en tout  cas pas  d’engagement aligné à
cet  objectif  de Paris  de  +1,5 degré,  comme les  États-
Unis, le Brésil, la Chine, l’Inde ou l’Australie ?

Ces  dispositifs  concernant  le  pack  Fit  for 55  ne
seront pas adoptés avant un certain temps et en tout cas
pas  pour  la  prochaine  COP26.  Est-ce  un  élément  de
nature à déforcer la position européenne ? 

Je  terminerai  par  une  réflexion  sur  la  différence
entre le combat sur les engagements climatiques de la
Belgique  et  de  l’Europe  et  l’action  climatique  du
Gouvernement  wallon.  Parce  que  M. Desquesnes
mélange un peu les genres de manière caricaturale à cet
égard en pointant la procrastination du Gouvernement
wallon.  Il  pointe  l’évaluation  de  la  Commission
européenne  du  PNEC  qui  a  été  approuvée  le
12 décembre 2019 et qui synthétise essentiellement les
objectifs  et  les  engagements  précédents,  qui  table  sur
-40 % par rapport  à  l’objectif  -55 % qui  est  l’objectif
wallon.  Il  faudra  donc  en  effet  réorienter  ce  PNEC.
C’est une des tâches du Gouvernement. M. Desquesnes
pointe  aussi  la  condamnation  au  tribunal  de  première
instance de Bruxelles, par rapport à Klimaatzaak. Cette
procédure a duré près de 10 ans et porte en grande partie
sur  l’inaction  effectivement  irresponsable  des
législatures  passées.  Depuis,  un  gouvernement  wallon

s’est constitué sur l’objectif fort et ambitieux de -55 %.
C’était inédit au moment où cela a été pris. 

Permettez-moi  de  survoler  très  brièvement  les
différentes  actions  qui  ont  déjà  été  entreprises.  En
premier lieu, le plan Infra, complètement réorienté vers
un axe fort  sur les mots doux et sur les transports en
commun. Avec une décision basculante qui est la fin des
extensions de voiries, contre l’avis du cdH qui revient
assez  régulièrement  pour  demander  de  nouvelles
extensions, la dernière en date, c’était il y a une dizaine
de minutes. 

Néanmoins, la gratuité est ciblée dans les transports
publics, l’amélioration de l’offre. On a +10 % d’offres
supplémentaires qui sont en programmation. L’appel à
projets WaCy, donc Wallonie Cyclable,  les procédures
allégées  pour  les  primes  à  la  rénovation  du  bâti,
l’alliance  Emploi-Environnement-Isolation,  l’UREBA
exceptionnel.

Je ne vais pas vous faire  toute la liste que j’avais
notée. En plus, elle n’est pas exhaustive.

Un  dernier  élément,  le  Plan  de  relance  et  de
résilience  de  l’Union  européenne  fixe  une  grande
contrainte pour les États membres : consacrer minimum
37 % des fonds pour des mesures pro climat. Vous savez
que la Belgique a été l’un des premiers États à avoir son
plan validé par la Commission avec le volet wallon qui
consacre près de 60 % de ses moyens, dans le cadre de
ce Plan de relance, dans la transition climatique. 

Parler de « procrastination », il fallait quand même
oser !

Le climat nous oblige effectivement à amplifier de
manière  inédite  notre  action climatique.  Je  pense  que
l’on doit être humbles par rapport à ce défi. 

Simplement,  c’est  parfois  un  peu  singulier  de
l’entendre  de  la  part  d’autres  qui  n’y  ont,  jusqu’ici,
porté qu’une attention distraite.

Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à M. Douette qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Douette (MR). – Monsieur le Ministre,  j’avais
dit  que  je  n’allais  pas  me  joindre,  mais  j’ai  entendu
quelque chose qui m’a fortement déplu. Je vais donc me
permettre d’intervenir.

Quand  on  parle  d’inaction  des  Gouvernements
précédents, j’aimerais un peu de correction.

Je  me  permets  de  rappeler  quelques  éléments  de
votre prédécesseur. Mobilité et vision FAST, c’était lui.
Stratégie  de  rénovation,  il  l’avait  entamée.  Le  décret
CER, il l’avait déposé. La pax eolienica 1 avait été faite
à ce moment-là. Le décret sur les compteurs intelligents,
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le  financement  climatique  international  via  l’effet
Kyoto,  le  déblocage,  implication  des  autorités
communales via les plans POLLEC.

Au niveau fédéral : mise en œuvre du pacte Énergie,
renforcement  des  interconnexions  entre  les  différents
pays  voisins,  réalisation  du  CRM,  mise  en  place  des
fonds  de  transition  énergétique,  développement  de
l’éolien offshore, qui continue à l’heure actuelle, et bien
d’autres choses. Je vais arrêter la liste ici.

J’avais dit que je n’interviendrais pas, car je pensais
que personne n’allait le faire, mais cela a été dit.

Comme  cela,  cet  élément  est  corrigé  et  nous
continuons, avec le MR, aux côtés d’Ecolo, ce travail.

Je vous remercie, et bonne soirée !

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Messieurs  les  Députés,  une fois n’est  pas
coutume, je serai un peu long vu le nombre de questions
et la nature de l’interpellation.

Lors  du  Conseil  européen  de  l’environnement  du
6 octobre  à  Luxembourg,  les  ministres  ont  eu  un
premier échange de vues sur les cinq priorités du paquet
Fit  for  55  –  système  ETS,  le  ESR,  le  LULUCF,  les
émissions des voitures et le nouveau fonds social Climat
–,  plus  précisément  au  sujet  de  l’équilibre  et  des
connexions entre les différentes initiatives et comment
celles-ci  peuvent  contribuer  à  atteindre  nos  objectifs
climatiques. 

Le paquet dans son ensemble a été accueilli de façon
mitigée,  voire  polarisée,  par  les  différents  États
membres.  En effet,  si  certains  États  membres se sont
montrés enthousiastes, d’autres l’ont accueilli de façon
plus  circonspecte  et  d’autres  encore  ont  témoigné
clairement de leurs préoccupations. 

Une grande majorité des États membres ont effectué
leurs  remarques  préliminaires  sous  réserve  d’une
analyse plus en profondeur du paquet. 

L’accueil du paquet était donc relativement mitigé,
mais il  est prématuré d’en tirer des conclusions de ce
premier échange de vues. 

Concernant les objectifs nationaux dans le cadre de
la révision du règlement Effort Sharing, les ministres se
sont positionnés quant à la répartition de l’effort entre
États membres, en particulier sur les nouveaux objectifs
de  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre
proposés pour chacun d’entre eux.

J’ai  notamment  souligné, comme cinq autres  États
membres  –  l’Autriche,  le  Danemark,  la  Finlande,  les
Pays-Bas et le Luxembourg –, la nécessité de plus de

convergence  entre  lesdits  objectifs  nationaux.  La
répartition  de  cet  effort  de  47 % entre  les  entités  est
toujours en discussion. 

Depuis  juillet 2021,  mon  cabinet  a  initié  de
nombreuses réunions avec les autres entités en vue de
faire  progresser  le  dossier  sous  l’égide  de  la
Commission  nationale  Climat  que  je  préside  pour
l’instant. 

Récemment,  ce  lundi 11 octobre,  j’ai  réuni  les
ministres en charge du Climat et de l’Énergie pour faire
le point  sur  ces négociations.  Toutes  et  tous,  à savoir
Zakia Khattabi,  Zuhal  Demir,  Tinne Vanderstraeten et
Alain  Maron  et  moi-même,  avons  confirmé  vouloir
aboutir à un accord d’ici ou au plus tard à la COP26. 

Cette  échéance  est  symbolique,  puisque  nous
n’avons pas besoin de cet accord pour les négociations
internationales,  mais  ce  serait  un  signal  fort  pour  le
citoyen  et  les  acteurs  qui  souhaitent  accélérer  la
transition.

Cependant,  comme  je  viens  de  le  rappeler,  la
négociation  du  paquet  Fit  for 55  européen  vient  de
commencer.  Il  n’est  donc pas  exclu  que  les  objectifs
nationaux  proposés  pour  la  Belgique  soient  encore
ajustés durant ces négociations. Dès lors, je ne suis pas
en mesure de vous informer sur le contour de cet accord
en  négociation,  même  si  nous  espérons  qu’il  puisse
aboutir dans les prochaines semaines au minimum sur
les grandes balises, quitte à se concrétiser dans un texte
dans un deuxième temps. Je poursuivrai néanmoins mes
efforts en vue de progresser dans ce dossier. 

Je  rappelle  néanmoins  que  les  deux  principaux
enjeux  de  la  COP de  Glasgow sont  bien  de  voir  les
grandes économies présenter de nouveaux engagements
de réduction de gaz à effet de serre et de financements
climatiques internationaux en ligne avec les objectifs de
l’Accord de Paris, donc réussir à réconcilier les objectifs
et les engagements de l’Accord de Paris, ce qui était le
principe de l’Accord de Paris. C’était un processus en
plusieurs étapes.

À ce titre, la Région wallonne souhaite que l’Union
européenne mette bien en avant, pendant cette COP, le
paquet  Fit  for 55  proposé  par  la  Commission  et  sa
nouvelle loi climat aux objectifs ambitieux pour 2030
et 2050. 

Par  ailleurs,  la  Région  wallonne  communiquera
pendant  la  COP  sur  ses  propres  engagements  au
financement  climatique  international  qui  s’élèveront  à
plus de 8 millions d’euros en 2022. 

Comme vous le savez, je suis très attentif à prendre
en  compte  les  avis  de  la  société  civile.  Beaucoup de
représentants de celle-ci seront présents à la COP 26 –
comme  traditionnellement  la  délégation  belge  le  fait,
intègre  ces  différentes  représentations  –,  et  pourront
continuer  de  partager  en  temps  réel,  avec  les
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négociateurs  belges  à  la  COP,  leurs  opinions  sur  les
développements  quotidiens des  négociations.  J’y serai
très attentif comme à l’habitude. 

Concernant  la  politique  wallonne,  j’ai  invité  le
Comité wallon d’experts  pour le climat  à  fournir  une
contribution au Gouvernement et au panel citoyen dans
le contexte de la mise en place d’un nouveau plan Air-
Climat-Énergie, comme vous le savez, et je note que le
premier  message  du  comité  est  qu’il  salue  le
renforcement de l’objectif wallon à au moins 55 % de
réduction des émissions de gaz à effet de serre en 2030
par rapport à 1990, afin d’être davantage cohérent avec
l’objectif 2050 de neutralité climatique.

Concernant  la  mise  en  œuvre  du  décret,  il  est
effectivement  prévu un certain retard  dans  la  fixation
des  budgets  d’émissions  pour  2027-2032,  dans  la
mesure où j’estime qu’il est plus cohérent de finaliser
d’abord le  nouveau plan Air-Climat-Énergie 2030, qui
permettra de définir les budgets sectoriels d’émission. 

Ce point était d’ailleurs prévu depuis 2019 dans la
Déclaration de politique régionale, qui précise que « les
budgets  seront  adoptés  par  le  Gouvernement  dans  le
cadre du processus de finalisation du plan Air-Climat-
Énergie 2030 ». 

Je rappelle enfin que le comité a analysé dans cet
avis le document technique transmis aux organisations
dans  le  cadre  du  panel.  Ce  document  technique
examine,  via  des  projections,  les  pistes  envisageables
pour arriver à 55 % de réduction, mais ne prétend pas
constituer ni un plan ni une décision du Gouvernement.
Il est donc normal que les mesures concrètes soient peu
nombreuses à ce niveau. 

La préparation des mesures et du futur PACE est en
cours, comme prévu, via le panel et l’administration, et
je veillerai naturellement dans ce contexte à l’adoption
de  mesures  concrètes,  conformément  à  cet  avis  du
comité.

Concernant  les  objectifs,  l’impact  de  la  crise  du
covid  devrait  tendre  à  une  diminution  des  émissions
durant le confinement de l’année 2020, dont l’inventaire
d’émission sera disponible en mars prochain. 

La  reprise  de  l’activité  économique  pourrait,  par
contre, amener un effet rebond en 2021-2022, avec une
augmentation  des  émissions.  Il  n’est  cependant  pas
possible de quantifier à ce stade-ci ses effets précis. Les
inondations ne devraient pas avoir d’impact majeur en
termes d’émissions et donc de respect des objectifs. 

Néanmoins, contrairement à ce que le laisse penser
M. Desquesnes, nous avançons. Ce n’est pas parce que
toutes ces actions ne passent pas par le Parlement qu’il
ne se passe rien. On est exactement dans ce qui a été
annoncé,  malgré  un  léger  retard,  par  rapport  au  tout
début de la législature suite à la crise sanitaire.

J’insiste  sur  un  point  essentiel :  les  mesures
d’atténuation ne peuvent pas être prises sur un coup de
tête, sans un processus cohérent de suivi. C’est là-dessus
que nous avons misé.

Je ne souhaite pas d’effet d’aubaine, je ne souhaite
pas  de  mesurette,  je  ne  souhaite  pas  non plus  laisser
quelqu’un  au  bord  du chemin  en  créant  une  sorte  de
précarité climatique ou énergétique. Je ne souhaite pas
non plus que notre industrie soit mise au banc de cet
enjeu majeur. Il y a beaucoup d’éléments à prendre en
compte.  Nous souhaitons,  avec tout le Gouvernement,
un schéma cohérent qui soutienne nos objectifs. 

Parallèlement, ce n’est pas pour cela que rien n’est
fait,  bien  au  contraire.  Je  rappellerai  d’autres  actions
déjà acquises un peu dans une liste « à la Douette », qui
a voulu effectivement lister une série d’initiatives déjà
entreprises précédemment et qui se poursuivent ou qui
se mettent en œuvre, parce qu’une chose est d’annoncer
des  objectifs,  une  autre  est  de  les  concrétiser.  Il  y  a
toujours différentes étapes. Dans les mesures acquises : 

- l’approbation  de  la  stratégie  long  terme  de
rénovation et de la mise en œuvre de l’Alliance
Climat-Emploi-Rénovation et  mon souhait  de
mettre  également  rapidement  en  place  une
alliance similaire sur les énergies renouvelables
comme  c’est  prévu  par  l’accord  de
gouvernement ;

- l’adoption  de  la  Stratégie  chaleur  et  la
concrétisation  du  décret  Chaleur  dont  les
arrêtés d’exécution sont en cours d’approbation
puisque le décret a été approuvé par vous ;

- l’adoption  de  la  Stratégie  régionale  mobilité
marchandises et l’opérationnalisation des deux
stratégies  régionales  mobilité  au  travers
d’actions ciblées ;

- la  mise  en  œuvre  des  appels  à  projets  à
l’échelle  des  communes  Wallonie  cyclable  et
POLLEC  qui  sont  d’ailleurs  très  fort
appréciées au niveau local. 

- l’adoption  d’un  plan  wallon  en  matière
d’économie  circulaire  par  tout  le
Gouvernement,  mais  en  particulier  mes
collègues  de  l’Économie  et  de
l’Environnement ;

- la  concrétisation  d’une  étape  supplémentaire
vers la gratuité des abonnements TEC pour les
jeunes, comme annoncé également par l’accord
de gouvernement ;

- des  actions  spécifiques  pour  encourager  et
soutenir l’usage du vélo ;

- la mise en œuvre des primes simplifiées pour
certains travaux énergétiques, dont les premiers
jalons ont été approuvés cet été ;

- plusieurs  missions  déléguées  vers  les  invests
wallons pour soutenir  la  transition climatique
de nos entreprises. 

Toutes  ces  actions  qui  soit  sont  annoncées  très
précisément  dans  l’accord  de  gouvernement,  soit
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découlent de l’accord de gouvernement, et d’autres que
je  ne  reprends  pas  ici,  sont  des  morceaux  du  plan
Climat 2030. Simplement, nous devons avoir l’équation
globale  d’ici  le  printemps  en  lien  avec  le  travail  du
panel citoyen.

L’année 2022  sera  rythmée  par  la  mise  en  œuvre
d’autres réformes, notamment les nouveaux accords de
branche.

L’évaluation de l’ancien dispositif qui se terminera
en 2023 a été présentée au Gouvernement et l’étape de
construction de nouveaux accords débutera ce mois-ci.
Cette  étape  doit  permettre  d’engager  l’industrie  dans
une  démarche  vertueuse  en  ligne  avec  les  objectifs
attendus par l’Europe dans le cadre de l’ETS. 

Ces nouveaux accords devront aussi faire en sorte de
maximiser les potentiels d’électrification de l’industrie,
de  décarbonation  des  processus  industriels,  de
développement  d’énergies  renouvelables  et
d’amélioration  de  l’efficience  énergétique  dans  des
outils parfois anciens. 

Je  pense  également  à  la  réforme  de  la  fiscalité
automobile  qui  devra  permettre  une  approche  plus
durable dans le transport et qui devra amener à renforcer
les  politiques  européennes  en  la  matière,  surtout  au
niveau des publics les plus fragiles. Ce sera également
une politique plus intégrée en termes de développement
de  carburants  alternatifs  et  de  solutions  alternatives
comme le bus, le train ou le vélo. 

Au niveau du cadastre des combustibles, je rappelle
que  la  Belgique  rapporte  bien,  annuellement,  depuis
2010,  des  données  relatives  aux  soutiens  fédéraux en
matière de combustibles fossiles.

À  ma  connaissance,  les  dernières  données
enregistrées remontent à 2019. 

Comme  déjà  évoquées  dans  mes  réponses
précédentes,  les  guidances  de  l’OCDE  en  matière
d’inventaire  des  subsides  aux  combustibles  fossiles
restent  très  générales.  D’ailleurs,  dans  son  récent
inventaire des subventions aux énergies fossiles datant
de mai 2021, le Fédéral indique que les États membres
de  l’OCDE  définissent  eux-mêmes  le  champ
d’application  de  leur  inventaire  et  que  peu
d’informations  sont  accessibles  sur  les  méthodes  de
calcul des montants rapportés. 

Mon  administration  a  donc  développé  sa  propre
méthodologie d’inventaire et fera part de son expérience
en  la  matière  auprès  de  la  Commission  européenne,
laquelle commence à initier ses travaux sur une méthode
harmonisée d’inventaire des soutiens aux combustibles
fossiles. 

Le  cadastre  du  SPW  s’est  achevé  ce
vendredi 15 octobre, conformément à l’échéance prévue
par le Comité stratégique du SPW. Après  analyse des

données, la préparation du plan d’action sera réalisée en
accord  avec  les  termes  de  la  DPR,  à  savoir  viser
l’élimination  des  subsides  aux  combustibles  fossiles
d’ici  2025  au  plus  tard,  pour  autant  qu’il  existe  des
alternatives durables. 

Concernant l’inventaire des émissions, il est toujours
réalisé  au  niveau  des  Régions  et  non  du  Fédéral :  la
somme des trois inventaires régionaux est compilée par
CELINE, Cellule  interrégionale de l’environnement, et
forme l’inventaire national belge rapporté annuellement
au niveau des Nations unies et de l’Europe. En pratique,
un inventaire provisoire est  soumis chaque 15 janvier,
puis  une  version  définitive  le  15 mars  au  niveau
européen et le 15 avril au niveau des Nations unies. 

Ces  inventaires  portent  jusqu’à  l’année  N-2,
conformément  aux  décisions  européennes  et
internationales, et font l’objet de vérifications annuelles
par des experts indépendants dans ce même cadre. Les
émissions de 2019 sont ainsi rapportées en 2021, ce qui
est  notamment  lié  à  la  disponibilité  des  bilans
énergétiques.

Un  inventaire  provisoire  de  l’année N-1  est
cependant  rapporté  annuellement  au  mois  de  juillet,
mais  n’est  qu’une  estimation,  les  bilans  énergétiques
n’étant pas disponibles dans ce délai. 

L’inventaire des émissions wallonnes est accessible
chaque année sur le site de l’AWAC, avec une analyse
de l’atteinte de nos objectifs,  actuellement  ceux de la
période 2013-2020 dans le cadre du burdensharing.

Il n’existe pas d’inventaire fédéral des émissions qui
serait rapporté officiellement, donc je suppose que c’est
un autre élément que vous évoquez dans votre question.
Enfin,  les  émissions  de  chacune  des  entreprises  ETS
sont également disponibles annuellement sur le site de
l’AWAC.

D’autre  part,  la  mise  en  place  du  Haut  Conseil
stratégique  apparaissait  imminente  et,  comme vous le
rappelez, conformément à la DPR, cette mission revient
in fine au HCS, qui élaborera des indicateurs permettant
d’examiner  la  réduction  des  gaz  à  effet  de  serre,
l’amélioration  du  taux  d’emploi  et  la  réduction  de  la
pauvreté,  selon  une  méthodologie  scientifique,  en  se
référant aux standards internationaux.

Les  travaux  sur  le  test  climat  seront  repris  par  le
HCS. Il s’agissait de préparer l’arrivée du HCS, qui a
été  installé  la  semaine  dernière,  et  qui  mène
actuellement  ses premiers  travaux avec les  différentes
administrations  et  institutions  avec  lesquelles  il  sera
appelé à collaborer.

Sur  la  question  plus  spécifique  sur  la  suite  des
inondations,  en  collaboration  avec  ma  collègue,  la
ministre Tellier, et en articulation avec le Commissariat
spécial à la reconstruction, nous finalisons le cahier des
charges  d’une  étude  reprenant  des  propositions  et

P.W. – C.R.I.C. N° 41 (2021-2022) – Lundi 18 octobre 2021 38



recommandations  concrètes,  multidimensionnelles  et
intégrées,  d’adaptation  au  changement  climatique  en
Wallonie. C’est une étude longue qui va s’étaler sur plus
de deux ans, mais qui vise à avoir un impact structurel.

Enfin, sur la question de M. Hardy sur les liens avec
le  budget  2022,  je  peux  vous  garantir  que  les
dimensions climatiques sont bien intégrées, en lien aussi
avec le Plan de relance de la Wallonie. J’imagine que
nous aurons l’occasion d’y revenir plus en détail lors de
nos prochains échanges dans le cadre du budget.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  d’avoir  tenté  de  fournir  une  réponse
exhaustive  aux  nombreuses  questions  que  je  vous
adressais. 

J’entends  les  efforts  qui  sont  les  vôtres  pour
atteindre un accord sur le  burden sharing.  Il  ne reste
plus  qu’une quinzaine  de  jours  pour  y arriver,  même
moins, donc je ne manquerai pas de revenir à la charge
et j’espère que vous ne devrez pas aller à la COP26 –
quand  je  dis  « vous »,  c’est  vous  et  vos  collègues,
ministres en charge de ces enjeux-là, au sein de notre
beau pays – sans avoir d’accord entre vous. Comment
est-il  possible,  comment  porteriez-vous  une  parole
crédible  de  la  Belgique  si  vous  étiez  incapables
d’expliquer  comment  vous  vous  entendez  entre  vous
pour réaliser cet objectif ?

J’entends  vos  réponses  sur  le  Comité  wallon  des
experts climat qui a rendu un avis. Je vous adresserai
une demande pour recevoir une copie de cet avis, pour
voir ce qu’il a pu amener comme avancées. 

Vous avez cité une série de dossiers sur lesquels je
ne vous interrogeais pas. Ce qui est important, c’est la
capacité à évaluer les mesures. On peut dire que l’on
fait  de  la  stratégie  x,  y  ou  z,  l’important  est  de  la
quantifier et de dire : voilà,  ex ante, quels objectifs on
va atteindre avec cette mesure, de façon à correspondre
à  la  trajectoire  sur  laquelle  on  s’est  tous  engagés  en
décembre 2018, déjà sous la  précédente législature,  et
de façon unanime.

Par  rapport  à  cela,  j’entends  peu  de  réponses.  Je
vous  ai  interrogé  et  mon  collègue,  M. Hardy,  vous  a
demandé quelle est la traduction en termes d’efficacité
climatique  des  8 milliards  d’euros  d’investissement
annoncés  par  le  Gouvernement  wallon.  Vous  m’avez
répondu  en  disant  qu’il  fallait  qu’au  moins  27 %  ou
37 % – je ne sais plus – répondent à ce besoin dans la
partie relative à ce qui était financé par l’Europe, mais
ce n’est que 1,5 milliard sur les 8 milliards d’euros. 

Sur les autres 6,5 milliards d’euros de dépenses – on
sait que l’on va s’endetter durablement au niveau de la
Wallonie  pour  réussir  ces  éléments  –,  ce  sont  des
dépenses  extrêmement  importantes.  Sur  cela,  il  n’y  a
aucun objectif, aucune évaluation  ex ante des objectifs

en  termes  de  gains  et  d’efficience  en  matière  de
réduction de gaz à effets de serre. 

Vous l’avez dit vous-même, il y a des dossiers sur
lesquels vous reprenez les engagements de la DPR, mais
la fiscalité automobile, voilà deux ans que l’on attend
une  réforme  conforme  aux  engagements  et  aux
promesses de la Déclaration de politique régionale et,
jusqu’à  présent,  rien  n’est  arrivé  sur  les  bancs  du
Parlement wallon.

Le  cadastre  pour  les  énergies  fossiles,  vous
annoncez la  première partie,  celle  du SPW, depuis  le
15 octobre. Je serais curieux d’en prendre connaissance,
mais  il  n’y  a  pas  que  le  SPW,  il  y  a  les  UAP  et
également les autres formes de soutien sur lesquels je
n’ai rien entendu de votre côté.

Concernant le pilotage, la mesure qui est de dire que
la mise en œuvre du décret Climat voté en mai 2019 à
l’unanimité du Parlement pour faire en sorte que chaque
décision du Gouvernement wallon soit screené à l’aune
de son impact  climatique.  De cela,  aujourd’hui,  deux
ans après l’installation de votre Gouvernement, il n’y a
pas  eu  de  mise  en  œuvre.  Vous  annoncez  seulement
maintenant  le  Haut  Conseil  stratégique  qui  va
commencer à  mettre  en place  une méthodologie  pour
adapter et mesurer l’impact de chaque décision.

On  voit  bien  qu’en  la  matière  il  y  a
malheureusement  eu  beaucoup  de  temps  perdu.  Je  le
regrette.

M. le Président. – La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  je  vous
remercie pour vos réponses.

Nous  vous souhaitons  d’abord  bonne chance  pour
aboutir  sur  un  accord  ambitieux  pour  la  COP26.  On
attend avec impatience les mesures wallonnes concrètes
qui seront présentées et dont nous aurons l’occasion de
débattre,  notamment  celles  qui  concernent  le
budget 2022, mais aussi celles qui seront présentées à la
COP26.

Avec les socialistes, nous serons du côté de toutes
les mesures qui allient transition climatique et l’action
sociale, que ce soit dans la rénovation du bâti, comme
vous  l’avez  évoqué,  les  énergies  renouvelables,  la
mobilité et encore bien d’autres domaines.

Les grands axes que vous avez déjà déclinés vont
dans le bon sens en soutenant notamment les publics les
plus fragiles.

Enfin, j’espère que les mesures qui seront prises tout
au long de cette  législature,  qu’elles  soient  contenues
dans  la  DPR,  dans  le  Plan  de  relance  ou  dans  toute
l’évolution que vous avez du prendre dans la manière
dont vous avez décidé les choses avec le Gouvernement
suite à la crise covid, mais aussi aux inondations afin

39 P.W. – C.R.I.C. N° 41 (2021-2022) – Lundi 18 octobre 2021



que l’inventaire  des  émissions 2024 qui  seraient  donc
validées – selon ce que vous avez dit – en 2026, soient
positives  pour  le  climat  et  que  l’action  du
Gouvernement  ira  dans  le  bon  sens  par  rapport  aux
objectifs climatiques.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je vous
remercie pour l’ensemble des réponses.

J’émets  deux  espoirs.  Le  premier  est  qu’une
négociation  avec  les  différentes  entités  belges  puisse
aboutir  avant  la  COP26.  Nous  savons  pertinemment
combien c’est complexe et combien c’est sensible. Le
deuxième,  le  plus  important,  est  qu’il  y  ait  aussi,  au
niveau de la COP, donc au niveau global, un accord à la
hauteur  de  l’enjeu  qui  aboutisse  à  bien  détailler  le
fameux article 6 de l’Accord de Paris et  qui  permette
aussi de confirmer le financement international pour les
pays  en  voie  de  développement  de  100 milliards
d’euros.  C’est  important  aussi  que  cette  adaptation
puisse se faire.

On  est  tous  conscients  qu’après  la  COP26  il
reviendra  à  notre  Parlement  et  au  Gouvernement  de
mettre en œuvre l’ensemble des mesures pour se mettre
dans les rails de -55 % d’ici 2030.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Monsieur le Ministre, il n’y a
pas  vraiment  de réplique.  Je pense  que mon message
était assez clair. M. le Ministre a rectifié en partie.

Je n’ai qu’un seul mot à dire, puisque tout le monde
a l’air d’accord, sur les objectifs à atteindre : avançons
et le plus vite possible.

Je vous remercie.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  M. Desquesnes.  La
première, motivée, a été déposée par M. Desquesnes et
Mme Vandorpe  (Doc. 700  (2021-2022)  N° 1)  et  la
seconde, pure et simple, par MM. Florent,  Fontaine et
Douette (Doc. 701 (2021-2022) N° 1).

L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
DÉCARBONATION DU SECTEUR

INDUSTRIEL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « la
décarbonation du secteur industriel ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  les
industries sont responsables de 30 % des émissions de
gaz à effet de serre. En effet, les procédés de fabrication
de matériaux tels que les métaux, l’acier, le ciment ou
encore les engrais sont très polluants et très énergivores.

Le  secteur  industriel  devra  donc  participer  aux
efforts en matière de diminution des émissions de gaz à
effet  de  serre,  au  même  titre  que  le  transport  et  le
bâtiment, par exemple.

Le  Plan  de  relance  avait  prévu  des  moyens
importants  pour  permettre  de  décarboner  et/ou
d’électrifier  ce  secteur.  En  effet,  ces  moyens  doivent
permettre  d’équiper  les  industries  de  technologies
permettant  de  capter  le  CO2,  de  fabriquer  via
l’utilisation de l’hydrogène, et cetera.

Où en êtes-vous actuellement au niveau du soutien à
ces industries pour leur permettre de décarboner et/ou
d’électrifier  leur  procédé  de  fabrication ?  Comment
comptez-vous concrètement affecter ces moyens ? Sous
quelles formes ?

Dans le même ordre d’idées, avez-vous déjà débuté
les travaux relatifs à la prochaine période budgétaire ?
Nous savons que vous avez travaillé et vous allez peut-
être lever une partie du voile.

Quel sera le budget total des émissions dans le cadre
de la nouvelle période budgétaire ? 

Comment  comptez-vous adapter  les  futurs  accords
de branche aux contraintes environnementales ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  la  transition
énergétique  et  climatique  des  industries  est  une
nécessité  pour  atteindre  les  objectifs  de  55 %  de
réduction de gaz à effets de serre en 2030 et la neutralité
carbone en 2050. 

Le  monde  industriel  est  conscient  de  la  nécessité
d’intégrer les nouvelles technologies pour renforcer les
efforts.  Vous  mentionnez  la  capture  de  carbone  ou
l’hydrogène,  mais  je  pense  aussi  par  exemple  à  la
gestion  de  la  chaleur  fatale.  L’encouragement  et  le
soutien à ces technologies seront essentiels, surtout dans
un contexte des futurs accords de branche. 

Certains  budgets dans le cadre du Plan de relance
ont été prévus pour mettre en place différents jalons. 

Je souhaite également renforcer le rôle des  invests
wallons  pour  accompagner  les  industries  dans  cette
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transition. Le renforcement se fera, à court terme, via le
Fonds Kyoto. 

Des  réflexions  sont  également  en  cours  sur
l’adaptation  des  aides  à  l’investissement,  ce  qui  me
permet de faire le lien avec le futur. L’affectation d’une
part  des  recettes  de  la  mise  aux  enchères  des  quotas
d’émissions  dans  le  financement  de  la  transition
énergétique dans l’industrie serait légitime, surtout dans
un contexte de recettes de ce fonds amenées à croître
dans les prochaines années. 

La proposition de budget 2022 du fonds a été établie
sur  base  des  recettes 2020-2021,  donc  autour  de
118 millions d’euros. Pour la période 2021-2022, qui est
toujours  en  cours,  les  recettes  devraient  avoisiner  les
180 millions d’euros selon les projections. Ce chiffre est
à prendre avec les précautions d’usage. La hausse est
imputable à une reprise de croissance et une hausse du
cours du CO2.

Concernant le lien entre les accords de branche et les
contraintes  environnementales,  je  rappelle  que  les
accords  ont  été  conclus  sous  forme  de  conventions
sectorielles.  Ces  conventions  relevant  du  Code  de
l’environnement, les procédures en vigueur doivent être
respectées.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour les éléments de réponse. Vous avez cité que c’était
une  nécessité.  Oui,  cela  reste  et  restera  encore
longtemps une nécessité, donc je compte sur vous pour
que  tous  ces  moyens  soient  mis  en  œuvre,  avec  vos
collègues  du  Gouvernement,  pour  atteindre  nos
objectifs.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
NÉGOCIATIONS INTRABELGES SUR

L’AMBITION CLIMATIQUE ET LE BURDEN
SHARING »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de M. Florent  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
négociations intrabelges sur l’ambition climatique et le
burden sharing ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  ces
deux  questions  auraient  pu  être  jointes,  mais  elle  est
peut-être un peu plus précise. Simplement, c’était l’état
des négociations intrabelges pour préparer la position de
la  COP26.  Sur  les  éléments  que  l’on  n’a  pas  encore
cités, je rappelle que la Commission européenne nous a
fixé  une  série  d’objectifs  précis  à  atteindre.  Il  faut

effectivement répartir entre les entités une réduction des
émissions dans les secteurs non industriels de 47 % par
rapport  à  2005,  augmenter  la  part  des  renouvelables,
partager  les  revenus  des  enchères  du  CO2 et  fixer  le
nouveau  financement  climat.  C’est  bien  entendu  la
répartition  entre  le  Fédéral  et  les  entités  fédérées  des
efforts  climatiques  qui  représente  la  question  la  plus
épineuse. 

Quelle est l’évolution de cette négociation ? Où se
situent  les  points  de  blocage  et  quelles  sont  les
perspectives  de  les  dépasser ?  Quelles  priorités
défendez-vous dans le cadre de ces négociations ? Merci
pour vos réponses.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, j’ai déjà évoqué le sujet
dans l’interpellation et les questions précédentes, mais
un  accord  politique  optimal  serait  de  clarifier  les
objectifs de chaque entité en matière de gaz à effet de
serre en non-ETS, de répartition des revenus de la mise
aux  enchères  de  l’ETS,  d’énergie  renouvelable,
d’efficacité  énergétique  et  de  financement  climatique
international.  Ce  sont  les  différents  aspects  pour  un
accord  global,  ce  que  les  différents  ministres  ont
souhaité à ce stade-ci.

Aujourd’hui,  le  principal  objectif  contraignant
imposé par l’Union européenne à la Belgique concerne
la réduction des émissions de gaz à effet de serre entre
2005 et 2030 – j’avais oublié que parfois les années de
référence changent –, qui est donc proposée à 47 % pour
ce qui concerne la Belgique.

C’est  l’expression  de  l’augmentation  du  niveau
d’ambition européen à 55 %, adopté en décembre 2020
et  soutenu  par  la  loi  Climat  européenne,  elle-même
adoptée en juin dernier.

La répartition de cet effort avec 47 % de réduction
pour notre pays entre les entités est donc une discussion
intense qui est en cours. Depuis juillet, mon cabinet a
initié de nombreuses réunions avec les autres entités en
vue  de  faire  progresser  le  dossier  sous  l’égide  de  la
Commission nationale Climat.

Lundi dernier, j’ai réuni les différents ministres qui
ont confirmé leur souhait d’aboutir d’ici la COP, et en
plaidant  également  pour  un  accord  global  sur  les
différents éléments.

Je  le  répète,  cette  échéance  de  la  COP  est
symbolique,  clairement,  puisque  les  négociations
internationales  ne  nécessitent  pas  que  la  Belgique  ait
conclu son propre accord de  burden sharing,  mais ce
serait  un signal  fort  vers  le  citoyen et  les  acteurs  qui
souhaitent accélérer la transition.
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Cependant,  comme je viens de le  rappeler,  il  faut
aussi admettre que nous sommes dans un calendrier un
peu  serré  du  point  de  vue  européen,  puisque  la
négociation du paquet Fit for 55 se poursuit en parallèle.
Il  n’est  donc  pas  exclu  que  les  objectifs  nationaux
proposés  pour  la  Belgique  soient  ajustés  durant  ces
négociations. Nous ne pouvons donc pas être certains du
contour de cet accord.

Toutefois,  je  poursuivrai  mes  efforts  pour  tenter
d’aboutir,  si  pas  à  un  accord  précis,  en  tout  cas  aux
grandes balises d’un accord d’ici la COP 26. Je pense
que c’est important, même si, je le répète, cette fois-ci,
on  n’est  pas  vraiment  en  retard  vu  le  calendrier
européen. Simplement, avec la tenue de la COP, il y a
un intérêt particulier à aboutir et cela ne sert à rien non
plus de reporter ce débat au-delà. Il faut, à un moment
donné, que l’accord intervienne d’une manière ou d’une
autre.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Effectivement, juridiquement,
il n’y a pas d’obligation à atteindre cet accord pour la
COP. L’important est qu’il y ait un bon accord in fine.
L’idée est d’avoir de grandes balises avec un accord qui
pourra  ensuite  s’affiner  une  fois  le  paquet Fit  for 55
mieux précisé aussi de la part de l’Union européenne,
cela  peut  être  aussi  une  option.  Néanmoins,  nous
convenons  tous que,  politiquement,  la  COP 26 est  un
événement,  un  momentum,  qui  peut  aussi  nous
encourager, nous obliger dans toutes les entités fédérées
à atteindre un accord.

(M. Florent,  doyen  d’âge,  prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
DÉCISION DU CONCLAVE BUDGÉTAIRE

RELATIF AUX FACTURES D’ÉNERGIE DES
MÉNAGES WALLONS »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
MESURES PRISES PAR LE GOUVERNEMENT

WALLON FACE À L’AUGMENTATION DU PRIX
DE L’ÉNERGIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, de :

- M. Hermant,  sur  « la  décision  du  conclave
budgétaire  relatif  aux  factures  d’énergie  des
ménages wallons » ;

- M. Desquesnes,  sur  « les  mesures  prises  par  le
Gouvernement  wallon face à l’augmentation du
prix de l’énergie ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
question orale a été déposée avant que nous ayons pris
connaissance des mesures en matière d’énergie qui sont
sorties ce matin. Vous avez pris une série de mesures. 

Les  derniers  chiffres  de  la  CREG  parlent  d’une
augmentation moyenne, pour les familles moyennes, de
861 euros par rapport à 2019, pour les familles qui ont
des tarifs conventionnels. Pour les tarifs sociaux, c’est
une augmentation de 376 euros, depuis 2019. C’est une
catastrophe sociale qui s’annonce. 

En  2020,  plus  d’un  Wallon  sur  trois  n’était  pas
financièrement en mesure de faire face à une dépense
imprévue.  Plus  d’une  personne  sur  quatre  est  en
précarité  énergétique  en  Wallonie.  On  va  vers  une
situation très difficile pour les ménages concernant leur
facture d’énergie. 

Parmi les mesures que vous avez prises, il  y en a
toute une série, mais il n’y en a aucune qui va réduire la
facture des familles. C’est un véritable problème. 

Concernant le statut de client protégé, vous dites que
l’on  pourrait  prolonger  ce  statut  après  le  mois  de
décembre, mais vous ne confirmez pas que vous allez
effectivement prolonger ce statut.

Vous  dites  que  vous  avez  reçu  peu  de  demandes
concernant ce statut, mais nous demandons depuis des
mois que ce statut soit automatisé – on en a parlé tout à
l’heure avec l’audition de la CWaPE – parce qu’il y a un
véritable  problème  quand  les  gens  doivent  faire  eux-
mêmes la démarche pour pouvoir en bénéficier.

Concernant  les  interdictions  de  coupure,  c’est  une
bonne idée, mais là non plus il n’y a rien de concret sur
la table. À partir de quelle date ? Jusqu’à quelle date ces
interdictions  de  coupures  auront-elles  lieu ?  Pouvez-
vous nous préciser cela ?

Au  niveau  de  la  contribution  des  familles  au
renouvelable, vous critiquez le mécanisme opaque des
certificats  verts :  c’est  une  machine  à  gaz  très
compliquée  afin  que  les  familles  paient  les
investissements  verts  en  toute  opacité  à  différents
endroits de la facture. C’est donc un véritable problème.
Cependant, là non plus, il n’y a rien de concret sur le
montant que les familles vont payer en moins. Pouvez-
vous  nous  éclairer,  lors  de  cette  commission,  sur  ce
point-là ?

Sur la question de la libéralisation de l’énergie et des
problèmes  que  cela  pose,  vous  reconnaissez  qu’il  est
nécessaire  qu’il  y  ait  un service universel,  mais  vous
n’en donnez pas les détails ni l’échéance à laquelle il va
enfin être appliqué pour que les gens puissent avoir une
facture d’énergie la moins chère et sans devoir comparer
à chaque instant les différents fournisseurs ; sans parler
des fournisseurs aujourd’hui qui étaient les moins chers
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il  y  a  six  mois  et  qui  augmentent  tout  à  coup  leurs
acomptes.

C’étaient  mes  questions  qui  concernaient  le  plan
d’aide en matière d’énergie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (cdH). – Monsieur le Ministre, vous
avez  eu  l’occasion  de  vous  exprimer  dans  la  presse
aujourd’hui,  si  mes  informations  sont  exactes,  en
disant :  « Voilà  ce  qui  est  sur  la  table  du
Gouvernement ».  Je  voudrais  savoir  si  vous  vous
exprimiez par rapport à des décisions qui sont décidées
ou par rapport à d’éventuelles décisions.

Parmi les mesures que vous mettez sur la table, il y a
celle  de la  prolongation du système du client  protégé
conjoncturel,  le  prolongement  wallon  des  cinq
catégories  qui  existent  au  niveau  fédéral.  Les
précédentes  décisions  que  vous  aviez  prises  dans  la
mesure  ont  fait  un  peu  « pschit »  pendant  la  période
covid. Peu de gens étaient au courant et ont bénéficié
des mesures, confer le débat que nous avons eu en début
d’après-midi avec la CWaPE qui disait : « Attention, il y
a une difficulté parce que l’activation des droits est loin
d’être acquise et beaucoup de citoyens, les plus fragiles,
les  plus  concernés,  ont  finalement  peu  d’accès  à
l’information ou  un accès  à  une  information  qui  leur
permette de venir en aide concrètement ».

Ce que vous annoncez, c’est-à-dire la prolongation
des  mesures  prises  dans  le  cadre  du  covid  pour  les
clients protégés version extension wallonne, est-ce bien
prolongé  au-delà  du  31 décembre ?  Est-ce  une  vraie
décision ou pas ?

Ensuite,  qu’allez-vous  faire,  si  la  décision  est
prolongée,  pour  rendre  le  mécanisme,  non  pas
simplement en l’inscrivant comme droit théorique, mais
pour le rendre en côté de droit pratique et actionné par
les personnes qui peuvent en bénéficier ?

Je voudrais également que vous reveniez sur l’avis
de la Commission européenne sur le PNEC belge qui
comprend  le  PWEC  et  qui  disait  qu’« aucune
information  n’est  fournie  sur  la  manière  dont  les
mesures  de précarité  énergétique  aideront  les  groupes
les  plus  défavorisés,  y  compris  les  personnes
handicapées ».  Avez-vous  pris  une  initiative  suite  à
l’avis de la Commission européenne sur le PNEC ?

Globalement,  je  voudrais  vous entendre  parce que
beaucoup des mesures que vous préconisez,  que vous
amenez  maintenant  sur  la  table,  seront  des  mesures
ponctuelles  qui  visent  à  aider  les  citoyens
immédiatement  confrontés  à  une  augmentation  de
l’énergie.  Or,  il  y  a  une  série  d’autres  mesures  plus
structurelles qui doivent aider les citoyens concernés par
la précarité énergétique à faire face à leurs enjeux. De
façon  structurelle,  quels  éléments  mettez-vous  en

œuvre ? Y a-t-il notamment, dans le Plan wallon de lutte
contre  la  pauvreté,  des  mesures  structurelles
supplémentaires pour aider davantage nos concitoyens
en difficulté à porter cet enjeu ?

Voilà  les  principales  questions  que  j’avais  à  vous
adresser.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Messieurs  les  Députés,  les  outils  dont  la
Région  dispose  pour  lutter  contre  la  précarité
énergétique sont principalement des dispositifs visant à
assurer l’accès à l’énergie, à réduire la pauvreté, et ce,
permettant  une  réduction  structurelle  de  la
consommation par le biais de travaux de rénovation.

J’ai  déjà  eu  l’occasion  d’aborder  plusieurs
dispositifs  en  cours  d’élaboration  pour  soutenir  la
rénovation des logements, avec une attention pour les
ménages à plus faibles revenus. Je n’y reviens pas en
détail,  mais  je  vous  confirme  que  des  moyens
importants sont prévus, en ce compris dans le Plan de
relance, pour soutenir la réduction de la consommation
d’énergie des ménages wallons.

Nous  avons  pris  de  nombreux  dispositifs  pour
garantir l’accès à l’énergie depuis le début de la crise
covid,  notamment  par  le  biais  de  la  suspension  des
coupures,  les  aides  aux  ménages  sous  compteur  à
budget pour réduire les risques d’autocoupures, la mise
en place du statut de client protégé conjoncturel. 

L’influence de ces mesures est, comme vous avez pu
le constater, d’ores et déjà visible dans le rapport 2020
de  la  CWaPE  sur  les  obligations  de  service  public,
notamment  par  le  biais  d’une  réduction  des  coupures
des ménages dans le cadre d’une procédure de défaut de
paiement, et la réduction des montants rechargés par les
ménages sous compteurs à budget.

Vous n’êtes pas sans savoir que des réflexions sont
également  en  cours  au  sein  de  cette  commission
notamment sur des modifications pouvant être apportées
aux procédures de défaut de paiement. Les statistiques
de recours au statut de client  protégé étant transmises
une fois par mois par les gestionnaires de réseau, nous
n’avons pas encore pu prendre connaissance d’effet de
la  crise  des  prix  de  l’énergie  qui  est  malgré  tout
relativement récente. 

Je vous rejoins quant à la nécessité de faire évoluer
le  calcul  du  soutien  à  accorder  aux  productions
d’électricité  renouvelable.  J’y  travaille  d’ailleurs
activement  en  collaboration  avec  l’administration.  La
nouvelle  méthode  de  calcul  du  taux  d’octroi  de
certificats verts, en cours de préparation, sera beaucoup
plus réactive aux différentes évolutions des conditions
de  marché.  Elle  devrait  permettre  d’avoir  un  soutien
calculé  au plus  juste.  Notez  cependant  que  le  soutien
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actuel prévoit déjà une majoration ou une minoration du
nombre  de  certificats  verts  octroyés  en  fonction  de
l’augmentation  ou  de  la  diminution  du  prix  de
l’électricité.

Il  faut  par  contre  bien  avoir  en  tête  qu’une
diminution  du  soutien  à  la  production  d’électricité
n’aura  pas  d’effet  automatique  sur  la  facture
d’électricité des consommateurs. Le quota de certificats
verts à restituer par les fournisseurs reste inchangé, de
même que la surcharge Elia. 

Je  suis  en  contact  avec  les  secteurs  industriels  et
cette  question  va  probablement  être  impactante  à  un
moment pour eux. Ceci dit, les dynamiques de contrats
sont  telles  que  la  question  ne  se  posera  pas
immédiatement.  Je  resterai  attentif  aux  signaux  qui
peuvent apparaître en la matière. 

J’ai effectivement pris connaissance de l’étude de la
CREG. Certaines  mesures  proposées  reposent  sur une
évaluation d’autres types de mesures en Europe. Celles-
ci sont également reprises dans la boîte à outils que la
Commission  se  propose  de  mettre  à  disposition  des
États membres en matière de prix de l’énergie qui a été
discuté à Luxembourg la semaine dernière. Cette crise et
les  moyens  d’y  répondre  feront  l’objet  d’un  conseil
extraordinaire fin de ce mois. 

La coordination des travaux prévus par les différents
niveaux de pouvoir est effectivement indispensable et je
m’y  emploie  activement.  Les  autorités  fédérales  ont
prévu  diverses  mesures  d’aides  aux  ménages  dont  la
prolongation de trois mois de l’extension du tarif social
et une aide directe aux ménages à faibles revenus. 

Un mécanisme de plafonnage des prix est également
envisagé.  Un  conseil  informel  sur  la  boîte  à  outils
proposée par la Commission est prévu le 26 octobre et
une réunion préparatoire se tiendra ce mardi 19 octobre.
C’est  très important  que les  mesures prises  au niveau
européen fédéral et régional soient bien en ligne et se
complètent.

Mes services s’emploient également à aboutir à un
accord sur le burden sharing  ; nous l’avons déjà évoqué
précédemment. Cela permettrait de valoriser une partie
des montants du fonds Kyoto à destination de mesures
sociales en lien avec cette crise. 

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – Vous confirmez en fait ce que
l’on dit, qu’il n’y a rien de prévu pour le moment pour
les familles, ni de la part du Fédéral, ni de la part de la
Région, malgré que, sur la facture des ménages, un tiers
dépend des compétences de la Région wallonne. Il y a
donc  des  mesures  que  vous  pouvez  prendre,  mais
visiblement,  le  Gouvernement  wallon  n’a  pas  encore
décidé  d’aider  les  familles  à  la  juste  mesure  face  à
l’ampleur de la catastrophe sociale qui s’annonce. On
continuera de se battre.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  d’avoir  donné des  éléments  de réponse à  la
forme  écrite  de  la  question  orale  que  je  vous  avais
adressée  il  y  a  une  semaine.  Depuis  lors,  vous  avez
donné une interview à la presse en annonçant que vous
aviez décidé ou alliez décider l’extension de la mesure
de  tarif  social  élargi,  la  mesure  wallonne,  donc
l’élargissement  du client  protégé  conjoncturel.
Cependant,  à  cette  question-là,  c’est  de  savoir  si  la
décision  a  été  prise  ou  pas  et  vous  ne  m’avez  pas
répondu.  Vous vous exprimez donc dans  la  presse  ce
matin. J’adapte ma question pour tenir compte de votre
expression dans la presse et vous ne me répondez pas.
Est-ce une décision du Gouvernement wallon ou n’est-
ce pas une décision du Gouvernement wallon ? Qui va
la payer ? Comment va-t-on la mettre en œuvre ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Excusez-moi,  Monsieur  Desquesnes.  De
quoi  parlez-vous ?  Du  principe  d’extension  du  statut
conjoncturel ?

M. Desquesnes (cdH).  –  Je  vous  lis,  vous  dites :
« Nous  avons  créé  le  statut  de  client  protégé
conjoncturel. C’est dans le cas de la mise en place du
covid,  mais  il  est  toujours  en  vigueur  jusqu’au
31 décembre et l'on pourrait le prolonger ». Je lis cela
dans Sudpresse. Pourrait-on le prolonger ?

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  – Oui,  mais il  n’y a pas encore de décision
pour prolonger au-delà du 31 décembre ; il est toujours
actif  jusqu’au  31 décembre.  Pour  le  moment,  les
personnes  peuvent  donc  faire  appel  et,  quand  elles
obtiennent  le  statut,  elles  l’ont  pour  12 mois.  Pour  le
moment,  il  n’y a donc pas de décision à prendre.  La
question  que  vous  évoquez  est  une  éventuelle
prolongation  au-delà  de  fin  décembre.  À  ce  niveau,
effectivement, il n’y a pas encore de décision.

M. Desquesnes (cdH).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour cette réponse qui permet de dire qu’il n’y
a pas de décision sur la prolongation du statut de client
protégé conjoncturel en Wallonie.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  C’est-à-dire  qu’il  y  en  a  déjà  eu  une
première.  Au  tout  début,  ce n’était  pas  jusque  fin
décembre.  Il  n’y a pas  encore de décision au-delà du
31 décembre.

M. Desquesnes (cdH). – Je vous remercie.
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QUESTION ORALE DE M. HERMANT À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’ABSENCE DE RESPECT DU DÉCRET DU
12 AVRIL 2001 RELATIF À L’ORGANISATION
DU MARCHÉ RÉGIONAL DE L’ÉLECTRICITÉ

PAR LE FOURNISSEUR MEGA »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Hermant à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « l’absence de
respect  du  décret  du  12 avril 2001  relatif  à
l’organisation du marché régional de l’électricité par le
fournisseur Mega ».

La parole est à M. Hermant pour poser sa question.

M. Hermant (PTB). – Monsieur le Ministre,  nous
avons été interpellés à plusieurs reprises par des clients
du  fournisseur  Mega.  Celui-ci  a  décidé  d’augmenter
unilatéralement les acomptes de ses clients pour tous les
contrats,  y  compris  pour les  clients  qui  ont  choisi  un
contrat fixe.

L’article 34bis du  décret  du  12 avril 2001 relatif  à
l’organisation du marché régional de l’électricité impose
aux  fournisseurs  un  certain  nombre  d’obligations  de
service public pour celui-ci. Entre autres : 

- assurer  une  facturation  claire,  transparente,  non
discriminatoire  et  contrôlable  des  fournitures
d’électricité ;

- pendant  la  période  précontractuelle,  assurer  la
parfaite  information  du  client  quant  aux
conditions  contractuelles,  notamment  les
caractéristiques  du  produit,  le  prix  des
fournitures,  les  conditions  d’acceptation  d’un
plan de paiement et le caractère liant ou non des
documents soumis ;

- procéder à une adaptation des factures d’acompte
du  client  sur  la  base  des  index  relevés  par  le
client et validés par le gestionnaire de réseau de
distribution  tout  en  tenant  compte  d’un  lissage
des consommations sur 12 mois.

Visiblement, au moins pour ces deux obligations de
service  public,  le  fournisseur  ne  remplit  pas  ses
obligations légales. 

Avez-vous  pris  des  mesures  pour  protéger  les
consommateurs en Wallonie vis-à-vis des obligations de
service public du fournisseur ? Avez-vous rappelé à ce
fournisseur ses obligations de service public ? 

Selon  Test-Achats,  les  clients  qui  paient  une
augmentation  d’acompte  risqueraient  de  perdre  au
moins une partie de cet argent si le fournisseur venait à
faire faillite. Confirmez-vous cela ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  effectivement,  le
fournisseur Mega a récemment décidé d’augmenter le
montant  des  acomptes  mensuels  de  ses  clients  en
réponse à la hausse des prix de l’énergie. Les acomptes
seraient  revus  à  la  hausse  pour  les  clients  ayant  un
contrat  à  tarif  variable,  mais  aussi  pour  ceux  qui
bénéficient  d’un  contrat  fixe.  Mega  justifie  cette
augmentation par une météo particulièrement froide ces
derniers  mois  et  par  le  télétravail  qui  a  un  impact
important sur la consommation. 

Plusieurs plaintes ont été déposées auprès de Test-
Achats concernant l’imposition de montants d’acompte
plus élevés et le passage d’un contrat fixe à un contrat
variable. L’association de protection des consommateurs
a  estimé  que  ces  pratiques  constituaient  une  pratique
commerciale déloyale et  a,  par  conséquent,  décidé de
porter plainte devant l’Inspection économique. En effet,
si  la  Région  wallonne  est  compétente  pour  imposer
certaines obligations de service public aux fournisseurs,
en  matière  sociale,  la  politique  de  protection  de
consommateurs reste une compétence fédérale. 

Dans  ce  cadre,  un  accord  sur  la  protection  des
consommateurs dans les marchés libéralisés du gaz et de
l’électricité  a  été  conclu  avec  la  majorité  des
fournisseurs en 2005 et a été largement revu en 2018.
Cet accord prévoit différentes mesures afin d’encadrer
les pratiques commerciales  des  fournisseurs  de gaz et
d’électricité telles que les techniques de marketing et de
vente  –  vente  à  distance,  par  téléphone  et  hors
établissement  –,  la  transparence  des  prix,  les
informations  précontractuelles  et  les  conditions
générales des contrats, la résiliation et les indemnités de
rupture ou encore la facturation.

L’article 6/12 de cet  accord traite de l’information
personnelle à apporter au consommateur lors de chaque
adaptation de la fixation du montant des acomptes. Or,
selon Test-Achats,  aucune explication sur  le  mode de
calcul utilisé n’aurait été fournie par Mega à ses clients.
En effet, les consommateurs devraient pouvoir contester
cette augmentation des acomptes. Certainement si elle
n’est  pas  conforme  aux  conditions  générales  du
fournisseur,  mais  aussi  si  elle  est  imposée
unilatéralement, sans motivation adéquate. Par ailleurs,
si  un  client  n’est  pas  d’accord  avec  cette  hausse
d’acompte,  il  a  toujours  la  liberté  de  changer  de
fournisseur, dans le respect des dispositions en vigueur.
Cette option est toutefois plus difficile à activer dans le
contexte actuel de hausse des prix.

Dans le cas d’un contrat variable, le consommateur
peut  toutefois  avoir  un intérêt  à  ce que ses  acomptes
soient revus pour éviter de devoir payer une facture de
régularisation trop élevée. 

Au niveau wallon, l’article 34 du décret  Électricité
que vous citez impose en effet différentes obligations de
service public aux fournisseurs,  notamment  en termes
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de facturation et d’information envers la clientèle. J’ai,
par  conséquent,  interrogé la  CWaPE quant  au respect
des obligations de service public par Mega. 

Selon les informations transmises par le régulateur,
le  Service régional de médiation pour l’énergie a reçu
une plainte et cinq questions concernant les pratiques de
ce  fournisseur.  Comme  déjà  indiqué,  puisqu’il  s’agit
d’une  compétence  relevant  du  Service  fédéral  de
médiation  pour  l’énergie,  le  service  régional  lui  a
transféré  cette  plainte,  conformément  au  principe  du
guichet unique, et a rempli son rôle d’information quant
aux réponses à apporter aux clients. 

Il  convient  également  de souligner que la CWaPE
envisage  de  questionner  Mega  au  regard  de  leurs
conditions  générales,  lesquelles  sont  soumises  à  la
CWaPE  pour  examen,  et  de  relayer  les  infractions
éventuelles  relevant  des  compétences  fédérales  aux
autorités  compétentes,  à  savoir  l’Inspection  fédérale
économique  chargée  du  respect  de  l’Accord  sur  le
consommateur dans le marché libéralisé. 

À  ce  stade,  la  CWaPE  indique  qu’elle  n’a  pas
d’information quant  à  la réaction de Mega suite  à  un
refus  de  l’augmentation  des  acomptes  par  un
consommateur. 

Enfin,  ma collègue,  la  ministre  Van Der  Straeten,
ministre  fédérale  de  l’Énergie,  prévoit  que  le
changement  unilatéral  des  acomptes  sera  désormais
interdit  par  la  loi.  Il  sera  également  plus  facile  de
rompre des contrats variables. La loi prévoit maintenant
que le coût forfaitaire de l’abonnement doit être facturé
sur la base du nombre de jours prestés et non sur une
base  annuelle,  ce  qui  pouvait  s’apparenter  à  une
indemnité cachée de rupture, donc un frein pour changer
de fournisseur.  De plus,  le ménage qui,  à un moment
donné,  n’a  plus  droit  au  tarif  social,  se  verra
automatiquement proposer le tarif le moins cher. 

Concernant  la  perte  de  l’acompte  versé  à  un
fournisseur  en  faillite,  ce  risque  n’est  pas  neuf  et  est
inhérent  à  toutes  les  entreprises  dans  cette  situation,
mais  il  est  effectivement  plus  important  dans  le  cas
d’acomptes qui ont été augmentés unilatéralement.

M. le Président. – La parole est à M. Hermant.

M. Hermant (PTB). – On est  donc ici  face à des
clients qui ont appliqué à la lettre les recommandations
de la Région wallonne, c’est-à-dire bien comparer les
tarifs,  voir  la  meilleure  offre,  et  cetera.  Ils  ont  choisi
cette  meilleure  offre  et  ils  se  retrouvent  aujourd’hui
dans les difficultés.  Il  y a  donc cette partie-là.  Il  y a
aussi les clients qui se sont retrouvés avec des contrats à
tarifs variables qu’ils n’ont pas eux-mêmes choisis. Ils
n’étaient pas du tout au courant qu’ils avaient un contrat
à tarif variable.

Tout cela montre qu’il y a un problème au niveau de
la  libéralisation  du  marché  de  l’énergie.  C’est

incompréhensible pour les gens.  Cela pose des tas de
problèmes et, en cas de crise, on voit comment les gens
ont de gros problèmes pour s’approvisionner en énergie.

Il est temps que tout cela change et que l’on passe à
un  véritable  service  public  qui  reprenne  tout  cela  en
main, où l’on aura un contrôle démocratique sur ce qui
se passe et que les gens ne soient plus uniquement dans
les mains de gens qui cherchent le fric à tout prix et qui
ne cherchent pas l’intérêt général.

Je vous remercie.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LA
VISION DE M. LE MINISTRE SUR
L’ÉVOLUTION DES MISSIONS DE

RENOWATT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « la vision
de  M. le Ministre  sur  l’évolution  des  missions  de
RenoWatt ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
depuis 2018, RenoWatt, qui est une filiale de la SRIW,
engage  des  projets  de  rénovation  énergétique  de
bâtiments  publics,  notamment  communaux.  Pour  être
exact, cette initiative avait été mise en place après une
phase  pilote  au  niveau  du  bassin  liégeois  de  2014  à
2017. Je m’imagine que cela flatte le principautaire que
vous êtes. En décembre 2020, le Gouvernement wallon
a décidé de prolonger l’initiative pendant neuf mois. 

Puis,  là,  tout  récemment,  dans  les  travées  de
Municipalia,  vous  avez  annoncé  une  nouvelle
prolongation  de  la  mission  de  RenoWatt.  Je  voudrais
savoir  quel  est,  derrière  cette  décision,  le  montant
budgétaire ou l’impact de la décision pour les finances
publiques. 

De façon plus générale, je voudrais aussi revenir sur
l’analyse du financement de RenoWatt. Quels sont les
flux financiers de la Région wallonne vers RenoWatt ?
Y a-t-il aujourd’hui un bilan de ratio d’efficacité-coût de
l’outil ? Le jugez-vous satisfaisant ?

Je voudrais aussi vous interroger sur le choix de la
méthode  utilisée  par  les  autorités  publiques  puisque
RenoWatt intervient en mission déléguée de la Région
wallonne.  C’est  une  mission  spécifique  que  le
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Gouvernement  wallon  a  confiée  à  cette  filiale  de  la
SRIW. Jugez-vous cette méthode appropriée ? 

Finalement,  y  a-t-il  eu  un  regard  externe,  une
évaluation  indépendante  –  peut  importe  comment  on
l’appelle  –  de  ce  mécanisme  avant  de  décider  de
prolonger ? Sinon, pourquoi ? Qu’est-ce qui vous a fait
dire  que  c’était  la  bonne  méthode  et  que  l’on  est
efficient avec ce système-là, et cetera ?

Il est vrai que, pour les communes, il y a un certain
retour positif, mais l’objectif, dans le chef des autorités
publiques,  est  de  mesurer  l’efficience,  de  savoir  si
chaque euro est utilisé de la meilleure des façons.

Il semble également que l’on parle d’évolution des
missions de cette centrale puisqu’on envisage d’étendre
cela aux entreprises privées. Pouvez-vous nous en dire
davantage ?  Le  Gouvernement  a-t-il  déjà  pris  une
décision avec un cadre et des objectifs précis ? Si oui,
dans quel contexte ?

Voilà les éléments sur lesquels j’aimerais que vous
m’éclairiez, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Monsieur  le  Député,  RenoWatt  est  une
structure d’aide à la rénovation énergétique à destination
des bâtiments publics qui bénéficient  de ce fait d’une
étude technique approfondie. 

La prolongation de RenoWatt qui va être soumise au
Gouvernement  va  porter  sur  cinq  ans,  une  durée
nécessaire étant  donné le temps que prend un dossier
pour passer du stade des premiers contacts à celui de la
mise en œuvre et de la réception provisoire des travaux. 

Le financement public prendra l’ensemble des coûts
à  sa  charge  afin  que  le  service  reste  gratuit  pour  les
entités demanderesses. Ainsi, le budget proposé est de
l’ordre de 2,5 millions d’euros par an pour un total de
12,5 millions d’euros sur la période considérée de cinq
ans.

RenoWatt  a  bénéficié  de  deux  subventions
européennes ELENA successives.

Ces subventions couvrent 90 % des coûts éligibles,
la Région couvrant le cofinancement restant. La période
de covid ayant provoqué des retards, une prolongation
du  second  subside  européen  a  été  acceptée,  mais  à
enveloppe  constante ;  la  Région  a  dès  lors  pris  à  sa
charge  une  plus  grande  partie,  issue  du  delta  de
financement,  afin  qu’aucun  coût  ne  se  retrouve
répercuté  sur  les  demandeurs,  c’est-à-dire  les
communes. 

Quant  à  la  prolongation,  l’entièreté  du  budget
proviendra  de  la  Wallonie.  Le  ratio  d’efficacité  est

proposé  par  la  Commission  via  son  programme
ELENA,  par  lequel  1 euro  de  subside  doit  se
matérialiser par au minimum 20 euros d’investissement
en efficacité énergétique. 

Pour  les  3,5 millions  d’euros  reçu  pour  son
fonctionnement,  RenoWatt  a  généré pour 180 millions
d’euros de travaux, soit 1 pour 51, deux fois et demie
plus que ce qui lui était demandé. 

La  mission  déléguée  est  en  effet  un  modèle  de
fonctionnement  qui  porte  ses  fruits,  l’expérience
accumulée  continue  d’être  mise  au  service  des
communes gratuitement et contribue dès lors à assurer
un succès constant de la mesure.

Il n’y a pas eu d’évaluation externe supplémentaire
du  dispositif,  mais  la  nouvelle  prolongation  a  été
l’occasion  de  réorienter  les  actions  dans  un  souci
d’amélioration continue.

Le Gouvernement a fixé un cadre pour la poursuite
des  activités  de  RenoWatt.  Il  peut  être  brièvement
résumé comme suit : 

- la  rénovation  profonde  de  2 500 bâtiments
publics sur cinq ans ; 

- viser  la  neutralité  carbone :  le  standard
QZEN V/S standard PEB ; 

- la  participation  à  la  diminution  de  la
consommation  énergétique  et  de  gaz  à  effet  de
serre ; 

- favoriser l’économie locale ;
- intégrer des clauses éthiques et sociales ;
- incorporer des matériaux recyclés ou biosourcés ;
- l’installation de panneaux photovoltaïques ;
- le  renforcement  de la  géothermie et  réseaux de

chaleur en biomasse. 

Concernant votre question relative à une ouverture
de RenoWatt aux bâtiments occupés par des entreprises,
je  tiens  à  confirmer,  d’une  part,  qu’il  existe  un  réel
potentiel d’amélioration au niveau de ces bâtiments et,
d’autre part, que les entreprises sont demandeuses d’une
expertise en la matière. 

Dès  lors,  avec  mon  collègue  Willy  Borsus,  nous
travaillons  à  la  mise  en  place  d’un  système  d’aide
spécifique,  en  accord  avec  le  cadre  légal  dont  les
accords de branche.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’entends que le  ratio  est  de 1 pour  20.  Ceci  signifie
qu’en réalité c’est une forme de subside qui est octroyé
au  pouvoir  ou  à  l’entité  qui  bénéficie  de  cet
encadrement  et  de ce conseil  à  hauteur  de 1 euro sur
20 euros, donc globalement de 5 %. Je pense que c’est
un ratio intéressant. 

La  prolongation  que  vous  allez  décider  n’est  pas
encore décidée. Elle se fera sur un budget 100 % wallon
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à hauteur de 12,5 millions d’euros ; ce qui signifie un
levier de 250 millions d’euros.

La question est de savoir si, derrière les 250 millions
d’euros,  il  y  a  également  des  financements  régionaux
d’aides et de subsides, auquel cas la logique est un peu
biaisée.  Par  contre,  si  cela  déclenche  réellement  de
l’investissement de la part des autorités publiques, c’est
un  mécanisme  qu’il  faut  effectivement  pouvoir
prolonger.  Il  devrait être intéressant non seulement de
l’étendre aux entreprises privées, mais également à de
grands complexes immobiliers. Je pense en particulier
aux  immeubles,  aux  copropriétés  importantes  qui
souvent,  se  retrouvent  face  à  une  difficulté
d’enclenchement à l’investissement. On revient sur un
débat  qui  est  notamment  celui  d’alléger  la  facture
énergétique  des  personnes  précarisées,  notamment
celles qui habitent dans ces logements à multipropriétés.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR

« L’AMÉNAGEMENT DE LA GRAND-PLACE DE
LEUZE-EN-HAINAUT »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Vandorpe à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur
« l’aménagement  de  la  Grand-Place  de  Leuze-en-
Hainaut ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa
question.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
c’était une question écrite à laquelle je n’ai pas reçu de
réponses.  Je  me  permets  donc  de  revenir  vers  vous
puisque les gens de terrain sont en attente.

Depuis des décennies, on parle, à Leuze-en-Hainaut,
du réaménagement de la Grand-Place. Contrairement à
de nombreuses autres villes, ce challenge n’a pas encore
été  relevé  pour  Leuze-en-Hainaut.  C’est  pourtant
nécessaire.  Cette grand-place est actuellement un vaste
parking.  Il  faut  donc  pouvoir  avancer  et  amener  une
grand-place  avec  convivialité,  bien-vivre  ensemble  et
mobilité douce ;  bref,  une grand-place tournée vers  le
futur.

On dépasse ici  l’enjeu  de  l’esthétique.  Il  faut  que
chacun puisse trouver sa place dans cet espace public
puisque c’est le cœur de la ville. On a déjà eu l’occasion
d’en discuter. Le centre-ville doit pouvoir s’ouvrir à la
fonctionnalité du quotidien, mais aussi aux festivités, à
la flânerie, au shopping, aux terrasses, et cetera. 

Que l’on soit  piéton,  cycliste,  personne à mobilité
réduite,  automobiliste,  commerçant,  riverain,  que  l’on
soit de passage le temps d’une course ou que l’on ait
envie de se poser en terrasse, que l’on soit livreur ou

que l’on apprenne à rouler à vélo, chacun doit pouvoir
cohabiter dans le respect. Les besoins et la sécurité de
tous sont essentiels.

En juillet 2020, le Gouvernement wallon validait le
plan  Mobilité  et  Infrastructures  pour  tous.  Celui-ci
incluait la réfection de la N60 et de la Grand-Place de
Leuze-en-Hainaut. Pouvez-vous faire le point sur l’état
d’avancement de ce dossier ?

Quelles sont les étapes administratives franchies et
qui restent à franchir ? Des contacts ont-ils déjà été pris
avec  la  commune  dans  ce  dossier ?  Avez-vous  une
estimation de la date du début des travaux ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Madame la Députée, des contacts réguliers
ont  eu  lieu  entre  mon  administration  et  la  commune
pour tous les dossiers  relatifs à  la  Ville  de Leuze-en-
Hainaut. 

Le permis de réaménagement  de la  Grand-Place a
été  obtenu,  une  réunion  avec  les  concessionnaires  va
être programmée avant la fin de l’année. 

L’élaboration  du  métré  est  actuellement  en  cours
ainsi  que  la  demande  de  rapport  dans  le  cadre  de  la
gestion des terres. 

La  rédaction  du  cahier  spécial  des  charges  et  les
procédures  de  publication,  d’analyse  des  offres,  de
justification de prix et  d’adjudication s’en suivront.  Il
est  à  noter  que  la  procédure  administrative  d’un  tel
projet s’étale généralement sur une période allant de six
mois à un an. 

Je vous rappelle enfin que, lors de la priorisation des
projets du plan Infrastructures et  Mobilité pour tous en
janvier  dernier,  ce  projet  a  bien  été  programmé pour
2024.  L’avancement  du dossier  permet  d’envisager  le
début des travaux en 2024.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Merci pour ces éléments
de réponse.  Voilà  qui  rassurera  des  riverains  aussi  en
attente.

C’est vrai que c’est important de savoir qu’il y a un
travail de l’ombre avec l’administration et la commune
derrière. On ne s’en rend pas toujours compte non plus
au-delà de certaines grandes annonces. Merci à vous. Le
timing de  2024  permettra  aussi  de  faire  patienter  les
Leuzois. 
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QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
ENFANTS PORTEURS DE HANDICAP NON

SCOLARISÉS FAUTE D’OFFRE DE TRANSPORT
SCOLAIRE ADÉQUATE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à M. Henry, Ministre du
Climat, de l’Énergie et de la Mobilité, sur « les enfants
porteurs  de  handicap  non  scolarisés  faute  d’offre  de
transport scolaire adéquate ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  – Monsieur le Ministre,  il  y a
peu, je vous interrogeais sur l’avancement de l’étude de
l’OTW sur le transport  scolaire.  Si vous avez apporté
des réponses à la plupart de mes interrogations, il y en a
une à laquelle vous n’avez pas répondu : avez-vous pu
prendre,  pour  la  rentrée 2021,  de  nouvelles  mesures
concernant  le  transport  des  élèves  porteurs  d’un
handicap, notamment eu égard au problème des temps
de parcours longs ? 

C’est  finalement  par  la  presse  que  j’ai  obtenu
quelques  réponses.  La  situation  ne  se  serait  pas
améliorée lors de cette rentrée scolaire. Au contraire, on
apprend même,  en date du 7 octobre,  que des enfants
n’avaient  toujours  pas  pu  être  scolarisés  faute  de
ramassage scolaire organisé pour eux, alors que, selon
l’article,  leurs  parents  avaient  fait,  dans  les  temps,  la
demande de ramassage via l’école, comme c’est l’usage.
Ce  sont  des  enfants  porteurs  de  handicaps,  qui  ne
peuvent prendre les transports en commun seuls, même
s’ils sont porteurs de handicaps de types 1 et 8.

Visiblement,  malgré  les  mesures  et  moyens  dont
nous avons  déjà  parlé  ici,  le  temps  de  parcours  reste
également  un  problème majeur  pour  d’autres  enfants,
qui ont parfois plusieurs heures de trajet par jour.

Monsieur le Ministre, j’en viens à mes questions. 

Comment  expliquez-vous  que,  un  mois  après  la
rentrée,  des enfants  ne puissent toujours pas rentrer  à
l’école à cause de l’absence de ramassage scolaire ?

Qu’avez-vous pu faire pour remédier rapidement à
cette situation ou que comptez-vous faire pour remédier
à cette situation ?

Dans l’attente des résultats de l’étude de l’OTW et
de la mise en œuvre des solutions qu’elle préconisera,
ne  pouvez-vous  prendre  des  mesures,  au  moins
provisoires, pour limiter les temps de parcours les plus
longs, même s’ils ne concernent que 6 % des élèves ?

Enfin,  pouvez-vous intervenir auprès de la Société
régionale wallonne des transports pour qu’elle augmente
l’offre  de  transports  significativement,  au  moins  pour
rencontrer ce type de problèmes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité. – Monsieur le Député, chaque année, j’adresse
une circulaire aux établissements scolaires les invitant à
suivre  une  procédure  de  traitement  des  demandes  de
transport quasi totalement dématérialisées. 

Dans  la  pratique,  bien  que  certains  établissements
introduisent les premières demandes dès la mi-juin, des
milliers de demandes sont introduites entre le 20 août et
le 30 septembre. Le délai habituel de traitement de deux
à trois jours en année scolaire par les gestionnaires du
SPW chargé de la reconnaissance du droit au transport
s’en trouve, par conséquent, souvent prolongé en début
d’année scolaire. 

Outre cette charge très importante en début d’année,
il  faut  faire  face  à  des  dossiers  incomplets  ou  à  des
demandes  multiples  pour  un  même  élève.  Afin
d’endiguer cette problématique, le SPW prévoit d’ouvrir
la  consultation  des  étapes  de  traitement  aux
établissements via un développement informatique. 

Si la durée de traitement des demandes de prise en
charge  dépend  du  nombre  de  demandes  introduites,
lequel  est  variable  suivant  les  bureaux  régionaux,  je
peux  vous  confirmer  en  revanche  que  les  critères
d’examen  du  droit  au  transport  sont  identiques.
Certaines situations sont particulières, comme les élèves
internes  dans  l’enseignement  spécialisé,  pour  lesquels
un  double  examen  du  droit  est  requis,  ou  encore  les
élèves  en hébergement  partiel  auprès  de  leurs  parents
dont  les  domiciles  respectifs  n’ouvrent  pas
nécessairement le droit au transport. Les appréciations
des règles sont coordonnées par un référent juriste au
niveau du bureau central de la direction. 

Le second volet du traitement relève des directions
territoriales  de  l’OTW en  charge  de  l’affectation  des
élèves. À la suite de la confection et de l’exploitation
des  circuits,  deux  difficultés  sont  à  souligner :  d’une
part, la raréfaction des chauffeurs de bus et, d’autre part,
les conséquences des inondations dans la zone de Liège-
Verviers. 

Très rapidement, j’ai adopté une circulaire spéciale
Inondations.  Le suivi  logistique s’est  révélé complexe
vu  l’état  des  voiries,  la  perturbation  temporaire  des
lignes existantes, la dissémination des domiciles et donc
des  lieux  de  prise  en  charge  et,  enfin,  les  délais
juridiques pour l’attribution de nouveaux circuits. Ceci
explique  principalement  le  délai  plus  important  qu’à
l’accoutumée  des  affectations  des  élèves  sur  les
différents circuits.

J’ai,  en effet,  été interpellé  quant à un encours de
dossiers.  J’ai  immédiatement  pris  contact  avec  les
acteurs de terrain. Suivant les informations reçues, tous
les dossiers introduits sont désormais traités. Il reste les
contraintes  de  mise  en  œuvre  pratique  des  prises  en
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charge  de  certains  élèves,  concentrées  sur  quelques
établissements. 

Quant  au temps de trajet  souvent  dénoncé par  les
observateurs  et  bénéficiaires  des  circuits  scolaires,  je
rappelle  que  le  Gouvernement  wallon  a  octroyé  un
crédit de 1 million d’euros en 2019 pour rencontrer les
cas  les  plus  lourds.  L’indicateur de qualité  de service
repris  dans  le  contrat  de  service  public  évolue
positivement. La cause des durées jugées excessives des
temps  de  parcours  est  multifactorielle  et  questionne
l’organisation  optimalisée  des  circuits,  la  densité  de
circulation  aux  heures  de  pointe,  mais  aussi  l’offre
d’enseignement  parfois  limitée  dans  certaines  zones,
essentiellement  pour  les  élèves  de  l’enseignement
spécialisé.

L’article 43 du contrat de service public OTW 2019-
2023 stipule que la Région s’engage à réaliser une étude
relative  au  transport  scolaire  en  vue  de  formuler  une
proposition de vision pour le futur du transport scolaire
et des plans d’action nécessaires pour y parvenir pour la
fin  de  l’année 2021.  Bien  entendu,  les  cas  que  j’ai
évoqués plus haut sont pris en considération et j’y serai
très attentif.

C’est  sur  cette  base  que  le  Gouvernement  wallon
sera  amené  à  prendre  attitude  sur  les  évolutions  à
apporter dans ce domaine.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  tiens  à  remercier
M. le Ministre.  J’attends,  je  sais  qu’il  va  me remettre
une réponse écrite. Si ce n’est pas le cas, j’irai vérifier
point par point. C’est un point qui est particulièrement
important.

Je  me  permettrai  juste  de  rajouter  deux  éléments
complémentairement  à  ce  qui  a  été  dit.  Je  salue  les
mesures. Je salue également le million d’euros qui est
dégagé. J’espère qu’il va se traduire aussi par une offre
améliorée. 

Il  y  a  toutefois  deux  types  de  problèmes
supplémentaires :  le  fait  que  les  élèves  qui  relevaient
auparavant des types 1 et 8 ne sont plus dans les circuits
de ramassage scolaire  et,  par  ailleurs,  le  type de bus.
Des  bus  qui  sont  rallongés  et  qui  permettent  des
économies  créent  plus  embouteillage  à  la  fois  à  la
reprise  des  élèves,  mais  également  lorsqu’ils  sont
immergés dans le trafic. Je ne peux que plaider vers des
engins qui sont de plus petites tailles, plus adaptés aux
situations. Tout cela nécessite des moyens. J’espère que
l’étude de l’OTW qui interviendra à la date que vous
avez indiquée  permettra  aussi  de souligner  ces  points
pour permettre,  de manière sensible,  une amélioration
de cette situation qui, je pense, est notre préoccupation
commune.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE ET DE LA MOBILITÉ, SUR « LES
PROJETS DE RENFORCEMENT DU RÉSEAU

ROUTIER DANS LE SUD-LUXEMBOURG »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale  de Mme Goffinet  à  M. Henry,  Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la  Mobilité,  sur  « les
projets de renforcement du réseau routier dans le Sud-
Luxembourg ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Juste pour vous informer,
Monsieur le Président, que M. Antoine est bien ici dans
les locaux. Il est dans une autre commission en train de
poser  sa  question.  Il  va  donc  nous  rejoindre  dès  que
c’est fini.

Monsieur  le  Ministre,  le  sud  de  la  Province  de
Luxembourg  souffre,  depuis  plusieurs  années,  de
problèmes  de  mobilité,  et  ce,  en  raison  du  pôle
économique que constitue la place de Luxembourg. 

Depuis  plusieurs  années,  des  projets  de
renforcement  du  réseau  routier  dans  l’ensemble  du
bassin économique constitué par le sud de la Wallonie,
le Grand-Duché de Luxembourg et  l’est  de la France
sont envisagés. 

J’ai  pu  constater  dernièrement  que  ces  projets
demeurent inscrits  dans les projets de l’administration
grand-ducale comme, par exemple, le projet de création
de la A28, projet qui vise à soulager le Grand-Duché du
trafic  de  transit  en  reliant  la  E25-E411  au
contournement de Longwy et  à la A30 en France. Ce
projet, c’est vrai, est vieux de plus de 40 ans, mais il est
inscrit, repris dans la carte des réseaux transeuropéens
de transport comme chaînon manquant.

Quelles sont les initiatives prises pour améliorer la
mobilité  dans  cette  zone  entre  les  différents
intervenants ? Avez-vous pris des initiatives auprès des
autorités  des  pays  concernés  pour  mettre  ce  point  à
l’ordre du jour ?

Des contacts sont-ils pris notamment avec le Grand-
Duché  de  Luxembourg,  mais  aussi  la  France,  pour
envisager une mutualisation des coûts pour faciliter la
réalisation de ces projets ? Ces projets comportent-ils un
renforcement du réseau routier ? 

Enfin,  le  projet  de  la  création  de  la  A28  est-il
toujours envisagé ? Les autorités luxembourgeoises ont-
elles fait part de leur intérêt pour ce projet ?

Voici  quelques-unes  de  mes  questions.  Je  vous
remercie  d’ores  et  déjà  des  éléments  de  réponse  que
vous m’apporterez.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la
Mobilité.  –  Madame  la  Députée,  les  projets  de
renforcement  du  réseau  routier  dans  l’ensemble  du
bassin économique constitué par le sud de la Wallonie,
le Grand-Duché de Luxembourg et  l’est  de la France
n’ont,  à  ma  connaissance,  plus  fait  l’objet  de
discussions, ni d’initiatives de projets depuis au moins
cinq  ans,  et  ce,  à  l’exception  de  la  création  d’un
giratoire en 2020 sur l’avenue de l’Europe à Aubange à
hauteur du Terminal Container de Athus.

Antérieurement, les débats portaient principalement
sur la nécessité ou non d’achever le chaînon manquant
de  la  A28  entre  Sterpenich  et  Aubange.  Bien  que  le
projet  de  création  de  la  A28  soit  répertorié  dans  les
quatre projets qui ont mené à la création de la SOFICO
en 1994, il n’est, à ce jour, pas envisagé de le mener à
bien. Ce projet  était  à  l’époque estimé à 140 millions
d’euros  hors  TVA.  L’intérêt  des  autorités
luxembourgeoises  pour  ce  projet  semble  bien  loin
également puisque, lors de l’élaboration du Schéma de
mobilité  transfrontalière  aux  alentours  de  2015,  la
possibilité de la A28 n’était même plus évoquée.

Ensuite,  il est à noter qu’actuellement les solutions
de mobilité des autorités luxembourgeoises sont plutôt
orientées vers l’offre de transports publics. Il en est de
même en Région wallonne, puisque je vous rappelle que
la  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit  que  le
Gouvernement  n’entamera  pas  l’étude  et  ne  réalisera
pas  de  nouvelles  voiries  et  d’extensions  de  voirie,  et
favorisera  l’entretien  du  réseau  existant  et  sa
sécurisation,  ainsi  que  les  travaux  relatifs  aux  modes
actifs et au transport public.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’entends  bien  l’évolution  du  dossier  et  les  réflexions
d’aujourd’hui  qui sont  différentes  de celles  lors  de la
création de la SOFICO. Néanmoins, le sud Luxembourg
est sous tension en termes de mobilité. C’est vrai que le
Grand-Duché  de  Luxembourg  mise  sur  les  transports
publics.

J’entends bien votre volonté dans ce domaine-là au
niveau de la Région wallonne. Néanmoins, nous avons
un problème global et il est important d’y réfléchir et de
s’y atteler. Il  y a le SMOT, qui date déjà de quelques
années, de 2014. 

Ma réflexion est la suivante : n’y aurait-il  pas une
opportunité à le remettre au goût du jour et avoir une
analyse  transfrontalière  des  besoins  futurs  pour  qu’il
soit mis en place et réponde aux attentes des citoyens,

des  travailleurs,  et  ce,  pour  tout  ce  pôle  que  ce  soit
France, Belgique et Luxembourg ?

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Léonard,  sur  « l’état  d’avancement  des

négociations du futur burden sharing » ;
- M. Florent,  sur  « le  Conseil  européen  des

ministres  de  l’Environnement  et  le
positionnement de la Belgique » ;

- M. Frédéric, sur « les difficultés rencontrées dans
l’examen  des  dossiers  relatifs  au  transport
scolaire » ;

- M. Frédéric,  sur  « la  mise  en  œuvre  de  la
sécurisation  des  RAVeL  prévue  par  le  plan
Genre 2020-2024 » ;

- M. Hermant,  sur  « la  fermeture  des  lignes  de
fret »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie et de la Mobilité, sont transformées en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Hermant, sur « la fin des accords de branche

afin de réduire la facture d’énergie des ménages
wallons » ;

- Mme Sobry,  sur  « la  saturation  du  réseau
électrique » ;

- M. Léonard, sur « le droit au transport scolaire » ;
- M. Matagne, sur « l’impact de l’étude de la Ligue

des  familles  sur  les  négociations  relatives  à
SmartMove » ;

- Mme Cassart-Mailleux,  sur  « les  avancées  du
plan  Mobilité  et  Infrastructures  pour
tous 2020-2026 » ;

- M. Bierin, sur « les avancées du chantier du tram
de Liège » ;

- M. Antoine,  sur  « le  respect  du  calendrier
européen pour le projet d’allongement du tram à
Liège » ;

- M. Antoine, sur « le danger de la piste cyclable
reliant Waterloo et Uccle sur la N5 » à M. Henry,
Ministre  du  Climat,  de  l’Énergie  et  de  la
Mobilité, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 48 minutes. 
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(CWaPE)
Mme Liana Cozigou, Directrice en charge de la direction des services aux consommateurs et des services juridiques
de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE)
M. François Desquesnes, cdH
M. Michel Di Mattia, PS
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Manu Douette, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. André Frédéric, PS
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M. Maxime Hardy, PS
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité
M. Antoine Hermant, Président
Mme Diana Nikolic, MR
M. Martial Pardoen, Directeur en charge de la direction socioéconomique et tarifaire de la Commission wallonne
pour l’énergie (CWaPE)
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. Stéphane Renier, Président du Comité de direction de la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE)
Mme Rachel Sobry, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACER Agency for  the Cooperation of  Energy  Regulators  (Agence  de coopération des  régulateurs  de
l'énergie)

ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
CELINE Cellule interrégionale de l’environnement
CER communauté d’énergie renouvelable
CO2 dioxyde de carbone
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
COP26 26e conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Glasgow de 2021 sur les changements climatiques)
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CREG Commission de régulation de l’électricité et du gaz
CRM capacity remuneration mechanism (mécanisme de subvention des centrales au gaz)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
Elia gestionnaire de réseau de transport d’électricité
ESR effort sharing regulation (réglementation du partage de l’effort) ou european sharing regulation

(règlement européen de partage)
ETP équivalent temps plein
ETS Emission Trading Scheme (Système communautaire d’échange de quotas d’émission)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEBEG Fédération belge des entreprises électriques et gazières
FORBEG Forum des régulateurs belges d’électricité et de gaz
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
GRH gestion des ressources humaines
HCS Haut Conseil stratégique
LED light-emitting diode (diode électroluminescente)
L/H gaz L (Low/pauvre/moins calorique) et gaz H (Hight/riche/plus calorique)
LULUCF Land use, land-use change, and forestry (utilisation des terres, leurs changements et la forêt)
MI Mobilité et Infrastructures
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
ONSS Office national de sécurité sociale
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OSP obligations de service public
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
PEB Performance énergétique des bâtiments
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
POLLEC politique locale Énergie-Climat
PRC protection régionale conjoncturelle
PV procès-verbal
PWEC plan wallon Énergie-Climat 2030
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
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RenoWatt filière du GRE-Liège
RH ressources humaines
SMOT Schéma de la mobilité transfrontalière (Luxembourg-Lorraine)
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF service public fédéral
SPOC single point of contact (point de contact unique)
SPW service public de Wallonie
SRIW Société régionale d’investissement de Wallonie
SRME Service régional de médiation pour l’énergie
TEC Société de transport en commun
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
URD utilisateur de réseau de distribution
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
VSZ VerbraucherSchutzZentrale
WaCy Wallonie cyclable (projet Communes pilotes Wallonie cyclable)
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